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Introduction

En application des disposi-
tions des articles L.533-22-1 et 
D.533-16-1 du Code monétaire 
et financier tels que modifiés par 
l’article 29 de la Loi Energie-Cli-
mat, les Sociétés de Gestion de 
Portefeuille (SGP) sont tenues 
de mettre à la disposition de 
leurs souscripteurs et du public 
un document retraçant leur poli-
tique sur la prise en compte 
dans leur stratégie d’investis-
sement des critères environne-
mentaux, sociaux et de gouver-
nance (ESG) et des moyens mis 
en œuvre pour contribuer à la 
transition énergétique et éco-
logique ainsi qu’une stratégie 
de mise en œuvre de cette poli-
tique. 

Par ailleurs, dès lors qu’un 
acteur des marchés financiers 
prend en compte les princi-
pales incidences négatives de 
ses décisions sur les facteurs de 
durabilité (c’est-à-dire sur les 
questions environnementales, 
sociales et de personnel, le res-
pect des droits de l’homme et 
la lutte contre la corruption et 
les actes de corruption), l’article 
4 du règlement européen (UE) 
n°2019/2088 dit « Règlement 

SFDR » lui impose de publier et 
tenir à jour sur son site inter-
net une déclaration sur les poli-
tiques de diligence raisonnable 
prises relativement à ces inci-
dences. 

Pour des questions de lisibilité, 
Arkéa Real Estate Investment 
Management (Arkéa REIM) a 
fait le choix de fusionner ces 
deux rapports au sein de ce 
document unique, entièrement 
dédié à l’exposition de sa stra-
tégie d’intégration des enjeux 
environnementaux, sociaux et 
de gouvernance dans sa straté-
gie d’investissement. 

Ce rapport a été réalisé d’après 
la structure du format type 
validé par le Collège de l’AMF 
(intitulé « Annexe F »). 

Entité : Arkéa REIM

Fonds de plus de 500 millions 
d’euros d’encours sous gestion 
au 31/12/2025 :
SCI Silver Avenir : 890 M€.
SCPI Transitions Europe : 
979 M€.
OPPCI P-Euros : 663 M€.
SCI Territoires Avenir : 590 M€.

 I.
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Informations issues des 
dispositions de l’article 29 
de la loi relative à l’energie 
et au climatII. A. Démarche générale de l’entité 
sur la prise en compte des critères 
environnementaux, sociaux et de 
qualité de gouvernance

a) Démarche générale de l’entité

Arkéa REIM inscrit son action 
au sein de quatre grandes tran-
sitions (transitions sociétale, 
économique, innovation straté-
gique et environnementale) en 
France et en Europe (notam-
ment Benelux, Allemagne, 
Espagne, Pays-Bas et Italie). 
Arkéa REIM a défini des thèmes 
porteurs, par leur envergure, 
leur potentiel de croissance, leur 
ambition. Ces thèmes sont iden-
tifiés en amont par Arkéa REIM, 
en cohérence avec la trajectoire 
«Immobilier durable» du groupe 
Crédit Mutuel ARKEA (dont 
Arkéa REIM est une filiale), 
comme porteurs de valeur ajou-
tée pour les investisseurs et les 
épargnants. 

Convaincue que la prise en 
compte des critères extra-
financiers contribuera à une 
meilleure attractivité locative 
des immeubles, une préservation 
de la liquidité des actifs et une 
performance financière des 
fonds immobiliers à moyen et 
long terme, Arkéa REIM adopte 

un positionnement ISR par 
conviction et par construction. 

A ce titre, l’ensemble des 
produits d’Arkéa REIM, ouverts 
au grand public dans le cadre 
d’une commercialisation en 
direct ou par l’intermédiaire de 
contrat d’assurance-vie ou de 
capitalisation, intègre la prise 
en compte de critères ESG 
(« E » pour Environnement, 
« S » pour Social, « G » pour 
Gouvernance). Ces critères sont 
intégrés dans des grilles ESG 
(spécifiques à chaque fonds, 
notamment pour tenir compte 
des principaux enjeux ESG liés 
aux typologies d’investissement 
des véhicules) qui permettent 
d’analyser les caractéristiques 
de chaque actif immobilier 
sur le plan de sa performance 
environnementale, sociale et 
en matière de gouvernance. 
Les critères couvrent la 
période allant de l’acquisition à 
l’éventuelle cession de chaque 
bien immobilier et permettent de 
suivre leur évolution tout au long 
du cycle de détention. 

En revanche, les produits de 
type clubs deals ou dédiés, 
destinés à un nombre restreint 
d’investisseurs, ne font pas la 
promotion de caractéristiques 
environnementales ou sociales. 
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Au 31/12/2025 Arkéa REIM gère 
8 fonds immobiliers :

Transitions Europe, SCPI euro-
péenne diversifiée et labellisée 
ISR, positionnée sur différentes 
classes d’actifs immobiliers 
d’entreprise : bureaux, santé, 
éducation, logistique, activi-
tés et hébergement géré. Elle 
s’adresse aux investisseurs 
recherchant à la fois du rende-
ment, de la diversification, une 
exposition aux marchés euro-
péens et une épargne porteuse 
de sens. En 2025, sa perfor-
mance globale annuelle a atteint 
8,60 %, dont 1 % de revalori-
sation du prix de part. La SCPI 
vise une performance globale 
annuelle non garantie de 6% à 
long terme. 
Encours au 31/12/2025 :
978 861 329 €

MomenTime, SCPI internatio-
nale et diversifiée d’Arkéa REIM, 
labellisée ISR, conçue en com-
plément de Transitions Europe. 
Lancée début 2025, elle inves-
tit en France et hors zone euro 
afin de saisir des points d’en-
trée attractifs sur des mar-
chés en bas de cycle, selon une 
approche agile et opportuniste. 
Pour sa première année d’exis-
tence, MomenTime a délivré une 
performance globale annuelle 
de 9,25%.
Encours au 31/12/2025 :
40 777 569 €

RÉPARTITION DES ENCOURS SOUS GESTION PAR FONDS D’INVESTISSEMENT

Territoires Avenir

Transitions Europe

MomenTime

Silver Avenir

P-Euro

Serendip Invest Club 1
Serendip Invest Club 2

Fonds ISR

Fonds ESG

Club Deal

Serendip Retail Club 1

Les performances passées ne présagent pas des performances 
futures
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Territoires Avenir, une SCI label-
lisée ISR qui investit directement 
dans des actifs immobiliers par-
ticipants à la vie du territoire, 
tels que des écoles, résidences 
seniors, locaux d’activités, éta-
blissements de santé ou encore 
les bureaux. En s’appuyant sur 
le dynamisme économique et 
démographique des régions 
françaises, la SCI a enregistré 
une performance de 5,03 % en 
2025 et vise un objectif de per-
formance annuelle compris entre 
4 % et 5 % sur le long terme.
Encours au 31/12/2025 : 
589 912 238 €

Silver Avenir, la SCI de référence 
du viager sans rente, position-
née sur des actifs résidentiels 
premium. Elle offre une solution 
d’investissement alliant poten-
tiel de performance et impact 
sociétal, en répondant aux 
enjeux démographiques liés au 
vieillissement de la population. 
Silver Avenir a délivré une per-
formance de 0,79 % en 2025. 
Encours au 31/12/2025 :
889 817 482 €

Serendip Invest Club 1, le premier 
club-deal lancé par Arkéa REIM. 
Positionné sur un actif résiden-
tiel haut de gamme à Neuil-
ly-sur-Seine, il repose sur une 
stratégie de création de valeur 
visant à optimiser le poten-
tiel du bien avant sa revente 
à la découpe, dans l’objec-
tif de générer une performance 
attractive pour les investisseurs.
Encours au 31/12/2025 :
82 445 804 €

Serendip Invest Club 2, un club-
deal immobilier positionné sur un 
actif résidentiel de prestige situé 
rue de Sèvres à Paris. Sa stra-
tégie consiste à acquérir l’im-
meuble en bloc, à en optimiser la 
valorisation grâce à des travaux 
de rénovation, puis à procéder 
à la revente des appartements 
à la découpe afin de générer 
une plus-value au bénéfice des 
investisseurs.
Encours au 31/12/2025 :
84 302 738 €

Serendip Retail Club 1, un club-
deal immobilier positionné sur 
un portefeuille de commerces 
alimentaires neufs loués à Lidl, 
répartis sur le territoire français. 
Sa stratégie consiste à détenir 
ce portefeuille d’actifs de com-
merce de qualité, bénéficiant de 
baux de longue durée loué à ce 
locataire de premier plan, afin 
de générer des revenus locatifs 
réguliers.
Encours au 31/12/2025 :
37 360 004 €

P-Euro, fonds immobilier dédié 
à un investisseur institutionnel, 
investi principalement en France 
et, de manière complémentaire, 
dans d’autres pays de la 
zone euro. Sa stratégie vise 
à constituer un patrimoine 
immobilier diversifié afin de 
générer un revenu potentiel 
régulier grâce aux loyers perçus 
et de créer de la valeur sur 
le long terme au travers de 
l’appréciation potentielle des 
actifs. 
Encours au 31/12/2025 
663 022 028 €

Les performances passées ne présagent pas des performances 
futures
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Chaque équipe d’Arkéa REIM 
prend en compte les enjeux 
extra-financiers dans ses 
actions et décisions permet-
tant une intégration complète 
des critères ESG au processus 
interne global de la société. 
• 95 % des encours sous gestion 
prennent en compte les critères 
ESG propres à chaque fonds.
• Par ailleurs, 48 % du patri-
moine sous gestion est label-
lisé ISR (donnée exprimée en % 
des encours gérés au 31/12/25). 
Sont concernés les fonds Tran-
sitions Europe, MomenTime et 
Territoires Avenir. 
• 27 % du patrimoine sous ges-
tion est labellisé Luxflag ESG 
(donnée exprimée en % des 
encours gérés au 31/12/25). Est 
concerné le fonds Silver Avenir. 

Le label ISR est un label 
d’Etat attribué à des produits 
d’investissement impliqués dans 
une démarche socialement 
responsable (« ISR » pour 
Investissement Socialement 
Responsable) pour une durée 
de 3 ans. Cette période est 
renouvelable après un audit 
réalisé par un certificateur 
indépendant accrédité par le 
COFRAC (Comité Français 
d’Accréditation). Un audit par an 
permet également de s’assurer 
du respect du cahier des 
charges par le fonds. 

En cas de manquement, la SGP 
court le risque d’un retrait du 
label. Le fonds labellisé s’engage 
à prendre concrètement en 
compte un ensemble de critères 
environnementaux, sociaux et 
de gouvernance. Chaque actif 
immobilier sous-jacent du fonds 
reçoit une note ESG sur 100. 

Cette note résulte de l’évalua-
tion menée à l’aide d’une grille 
ESG adaptée à la stratégie du 
fonds. Différentes thématiques 
sont analysées au sein de cette 
grille telles que : 

Environnement : consommations 
énergétiques, émissions de gaz 
à effet de serre, eau, biodiversité;

Social : mobilité, santé, sécurité, 
bien-être, confort des usagers, 
services rendus aux occupants, 
accessibilité ;

Gouvernance : gestion des 
risques climatiques, gestion de 
la chaîne d’approvisionnement, 
relations avec les parties pre-
nantes ;

À la suite de cette évaluation, 
deux types d’actifs sont 
identifiés : 

• Les actifs « Best in Class »: leur 
note ESG est égale ou supé-
rieure au seuil fixé. L’objectif est 
de maintenir cette position dans 
le temps. 

• Les actifs « Best in Progress » 
correspondent aux actifs dont 
la note ESG est inférieure à la 
note seuil au moment de leur 
acquisition. Dans ce cas, un plan 
d’amélioration est mis en œuvre 
durant la phase de gestion afin 
d’accroître la performance ESG 
de l’actif. Ce plan doit permettre 
soit une amélioration minimale 
de 20 points de la note ESG 
sur une période de trois ans, 
soit l’atteinte, voire le dépas-
sement, de la note seuil définie 
pour chaque fonds labellisé ISR. 
Cette note seuil est réévaluée 
à chaque cycle de labellisation 
afin de refléter l’évolution des 
exigences du label. 
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LuxFLAG ESG est un label 
attribué par l’agence de labelli-
sation indépendante LuxFLAG 
(Luxembourg Finance Labelling 
Agency). 

Pour obtenir le label, les fonds 
doivent démontrer qu’ils 
intègrent de manière cohérente 
et transparente des critères 
ESG dans leur politique d’in-
vestissement et leur gestion des 
actifs. Cela inclut des exigences 
spécifiques en termes de gou-
vernance, de transparence et de 
reporting. Un dossier de renou-
vellement est déposé tous les 3 
ans auprès de l’agence de labé-
lisation, qui peut décider ou non 
de renouveler le label Luxflag 
ESG d’un cycle à l’autre. Chaque 
année un audit de contrôle est 
réalisé par l’organisme du label 
Luxflag ESG afin de garantir 
la réalisation des méthodes et 
objectifs initialement fixées. 

En résumé, le label LuxFLAG 
ESG est un outil important 
pour les fonds d’investissement 
qui souhaitent démontrer leur 
engagement en faveur de pra-
tiques responsables et durables 
et pour les investisseurs qui 
recherchent des options d’in-
vestissement alignées avec leurs 
valeurs ESG. 

Pour répondre aux exigences du 
Label Luxflag ESG, les inves-
tissements de Silver Avenir ont 
fait l’objet d’une évaluation 
ESG détaillée sur la période 
de référence, et adoptent une 
approche d’amélioration conti-
nue. Les biens immobiliers déte-
nus en direct sont encadrés par 
une politique d’investissement 
durable et robuste. 

Une analyse de la performance 
énergétique (DPE) et une étude 
d’exposition aux risques liés au 
changement climatique sont 
effectuées afin d’anticiper les 
défis environnementaux et 
maximiser la performance à long 
terme. Sur un volet plus social, 
les actifs bénéficiant d’une 
implantation géographique qui 
vérifient le concept de «la ville 
du quart d’heure» sont favori-
sés. Pour rappel, ce modèle vise 
une accessibilité rapide et éco-
logique, où les services essen-
tiels sont atteignables en moins 
de 15 minutes de marche ou de 
vélo. 

L’ensemble de ces actions 
visent à renforcer la résilience 
des actifs immobiliers aux chan-
gements environnementaux et 
sociétaux. 

Les caractéristiques ESG des 
actifs des fonds labélisés ISR 
ou Luxflag ESG sont analy-
sées avant l’investissement pour 
s’assurer de l’alignement avec 
la stratégie d’amélioration des 
performances environnementale 
et sociale préalablement défi-
nies au niveau de chaque véhi-
cule d’investissement. 

L’approche déployée sur l’en-
semble du patrimoine d’Arkéa 
REIM disposant d’un suivi ESG 
est une approche « Best in Pro-
gress ». L’accent est mis sur 
l’évolution de la performance 
ESG des actifs dans le temps, 
contribuant ainsi à l’accompa-
gnement de la transition du parc 
existant. 
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Enfin, dans le cadre du label ISR, 
afin de matérialiser son enga-
gement, Arkéa REIM engage 
l’ensemble de ses parties pre-
nantes sur le volet ESG par la 
mise en place de clauses, d’an-
nexes ou de charte ESG.  Sont 
ainsi concernées les princi-
pales parties prenantes d’Arkéa 
REIM : asset managers, pro-
perty managers et locataires 
afin qu’ils s’engagent à maitriser 
leur impact sur les aspects envi-
ronnementaux, sociaux et de 
gouvernance. Il est notamment 
demandé aux asset managers et 
property managers de produire 
et rendre accessible à Arkéa 
REIM des rapports réguliers sur 
leur activité et proposer toute 
action permettant l’améliora-
tion de l’atteinte des enjeux ESG 
poursuivis. Des plans d’action 
sont définis sur chaque actif et 
suivis sur base des informations 
remontées et validées en Comité 
ISR, semestriellement. 

b) Contenu, fréquence et 
moyens d’information des 
personnes souscripteurs

En application des articles 6 
à 9 du Règlement européen 
n°2019/2088 dit Règlement « 
Disclosure » ou « SFDR », Arkéa 
REIM publie, pour chaque fonds, 
des informations relatives à la 
prise en compte des risques de 
durabilité, aux principales inci-
dences négatives (PAI) sur les 
facteurs de durabilité, ainsi 
qu’aux caractéristiques envi-
ronnementales et/ou sociales, 
éventuellement promues. 

Les fonds sont classés en trois 
catégories par le Règlement 
SFDR : 

• Fonds dits « Article 6 »  :  ne 
promeuvent pas de caractéris-
tiques ESG, mais doivent indi-
quer si et comment les risques 
de durabilité sont pris en compte 
dans les décisions d’investisse-
ment.
• Fonds dits « Article 8 » : pro-
meuvent des caractéristiques 
environnementales et/ou 
sociales sans objectif d’investis-
sement durable.
• Fonds dits « Article 9 » : pour-
suivent un objectif d’investisse-
ment durable.

Pour les fonds relevant des 
articles 8 ou 9 SFDR, des 
informations spécifiques doivent 
être publiées : 
• Avant souscription, informa-
tions sont intégrées dans les 
documents précontractuels, 
disponibles dans la rubrique « 
Documents » sur la page inter-
net dédiée à chaque fonds. Elles 
précisent notamment les carac-
téristiques ESG promues, les 
principales incidences négatives 
prises en compte et les indica-
teurs utilisés.
• Après souscription, Arkéa REIM 
met également à disposition des 
informations périodiques, via 
les rapports annuels des fonds, 
selon les exigences de la régle-
mentation. Ces informations 
permettent de rendre compte 
de la manière dont les caracté-
ristiques ESG ont effectivement 
été respectées et suivies.

A noter, qu’à ce jour, aucun 
fonds d’Arkéa REIM n’est classé 
« Article 9 ». Ils ne disposent 
pas d’objectifs d’investissement 
durable au sens du règlement 
SFDR. Pour autant la SCI Ter-
ritoires Avenir déclare en 2025 
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un alignement au règlement 
Taxonomie dans la catégorie 7.7 
«détention et gestion d’actifs 
immobiliers», sur une partie du 
fonds. 

De facto, les actifs alignés à la 
taxonomie répondent à l’objec-
tif d’investissement durable au 
sens du règlement SFDR. 

Par ailleurs, pour les fonds 
labellisés ISR, les documents 
suivants sont également publiés 
et disponibles à tout moment : 
• Les objectifs extra-financiers 
poursuivis par le fonds
• La politique d’engagement des 
parties prenantes 
• Le code de transparence 
détaillant les objectifs, indi-
cateurs, critères, ainsi que les 
méthodologies d’évaluation ESG 
associées. 

Une page entière sur le site 
internet d’Arkéa REIM est éga-
lement dédiée à la présentation 
des engagements durables de 
la société (https://www.arkea-
reim.com/immobilier/mz_87257/
engagement-durable). 

Enfin, pour chaque fonds label-
lisé ISR, un rapport ESG est 
transmis annuellement aux 
investisseurs. Dans ce rapport, 
le fonds renseigne l’ensemble 
des évaluations extra-finan-
cières relevées sur la période 
d’exercice de l’année précédant 
le rapport, présente des études 
de cas sur des actifs du fonds 
labélisé comprenant le détail des 
notes par pilier, les points forts 
de l’actif et son plan d’amélio-
ration ESG sur les 3 prochaines 
années (5 actifs les plus perfor-
mants, 5 actifs les moins perfor-
mants, 5 actifs les plus impor-
tants en valeur). 

Dans ce rapport, le fonds com-
munique également sur diffé-
rents indicateurs (énergie, émis-
sions de gaz à effet de serre, 
mobilité, santé et confort des 
occupants, gestion de la chaîne 
d’approvisionnement, ...) et rend 
compte de l’état actuel de la 
performance de certains d’entre 
eux eu égard aux engagements 
extra-financiers pris initiale-
ment lors de la labélisation ISR 
du fonds. 

c) Adhésion de l’entité à une 
charte, code, initiative ou obten-
tion d’un label

Du fait de son appartenance 
au groupe Crédit Mutuel Arkéa, 
Arkéa REIM participe aux initia-
tives du groupe en faveur de la 
durabilité dans le secteur finan-
cier. Le groupe Crédit Mutuel 
Arkéa est notamment membre 
du Pacte mondial des Nations 
unies et a renforcé ses enga-
gements en matière de dura-
bilité en prenant des mesures 
concrètes : 

1.	 la signature des Principles 
for Responsible Banking de 
l’UNEP FI en 2021 ;

2.	 l’engagement dans la Net 
Zero Banking Alliance 
(«NZBA») en 2022 ;

3.	 le soutien au CDP (ex  
“Carbon Disclosure Project”) 
et réponse au questionnaire 
CDP ;

4.	 le soutien à la Task Force on 
Climate-Related Financial 
Disclosures (TCFD) et 
publication d’un rapport 
TCFD annuel ;

5.	 l’engagement au sein 
de l’initiative dédiée à la 
biodiversité «Finance For 
Biodiversity Pledge».



12

| ARKÉA REIM
Le groupe Crédit Mutuel Arkéa 
est par ailleurs membre de l’OID 
(Observatoire de l’Immobilier 
Durable) et participe à ce 
titre aux partages des bonnes 
pratiques en matière ESG, à la 
capitalisation et au remplissage 
des bases de données et 
indicateurs liées à ses activités. 
 
Arkéa REIM est signataire 
des UN PRI (United Nation 
– Principles for Responsible 
Investment) depuis décembre 
2022. Elle est également 
membre de l’ASPIM, Association 
française des Sociétés de 
Placement Immobilier. Elle 
assiste et participe à ce titre à 
différentes réunions et groupes 
de travail, comme la commission 
ISR, et les Groupes de travail 
ISR et finance durable. 

Arkea REIM participe en 2025-
2026 au parcours « Bâtiment 
et Immobilier » de la Convention 
des Entreprise pour le Climat 
(CEC), association d’intérêt 
général dont la vocation est 
d’organiser des parcours de 
prise de conscience et de 
transformation pour décideurs 
économiques. L’objectif est 
d’accélérer la transformation 
du modèle d’affaires de tous 
les acteurs de la chaine de 
valeur du secteur immobilier 
vers un modèle régénératif afin 
de co-construire une transition 
écologique acceptable et 
désirable. 

La SCI Territoires Avenir (depuis 
juin 2022), la SCPI Transitions 
Europe (depuis novembre 2022) 
ainsi que la SCPI MomenTime 
(depuis novembre 2024) sont 
labellisées ISR (Investissement 
Socialement Responsable). La 
SCI Silver Avenir (depuis avril 
2024) est labellisée Luxflag 
ESG. 

B. Moyens internes déployés par 
l’entité

a) Ressources financières 
humaines et techniques dédiées 
à la prise en compte des critères 
ESG

La conviction d’Arkéa REIM est 
que l’investissement respon-
sable doit être l’affaire de tous 
au sein de la société de gestion. 
Ainsi toutes les fonctions clés 
d’Arkéa REIM sont impliquées et 
formées sur les enjeux ESG : 

• Pour l’ensemble de ses fonds, 
la société de gestion délègue, 
dans le cadre d’une mise à dis-
position, la fonction de référent 
ESG à l’équipe ESG et Finance 
Durable d’Onata, filiale d’Arkéa 
Real Estate, présentée ci-après, 
qui supervise l’ensemble des 
processus liés à l’activité d’in-
vestissement responsable. Ce 
rôle est directement rattaché à 
la Direction de la société de ges-
tion, en charge du pilotage et de 
la validation des stratégies ex-
tra-financières des fonds et de 
l’entité. 

• L’équipe Fund Management est 
la garante que l’analyse ESG de 
chaque actif a bien été menée 
et est conforme à la stratégie 
du fonds. Elle s’assure avec la 
Direction Marketing et Commu-
nication de la complétude et de 
l’exhaustivité des reportings fi-
nanciers et extra-financiers ; 
 
• La Direction de la Conformi-
té s’assure de contrôler que les 
procédures sont bien respectées 
et que les exigences du label ISR 
sont bien prises en compte. 

Onata, filiale d’Arkéa Real Estate 
est spécialisée en assistance à 
maîtrise d’ouvrage (AMO) et en 
conseil ESG et finance durable. 
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Depuis 2024, Onata est inter-
venue sur de nombreuses fonc-
tions, telles que la réalisation 
de l’ensemble des missions 
requises dans le cadre du label 
ISR incluant le renouvellement 
de label ISR de la SCI Terri-
toires Avenir, de la SCPI Tran-
sitions Europe, la mise en place 
de celui de MomenTime, le 
déploiement d’un outil de ges-
tion des risques physiques liés 
au changement climatique, le 
suivi de la performance énergé-
tique des actifs notamment via 
l’intégration de l’outil Deepki, la 
réalisation d’études écologiques 
sur certains sites, la constitu-
tion du dossier de labellisation 
LuxFLAG ESG pour le fonds 
Silver Avenir ou encore la com-
plétion de questionnaires ESG 
destinés aux investisseurs.

En 2025, Arkéa REIM a ainsi 
consacré 3,36% des Équivalents 
Temps Plein (ETP) de l’entre-
prise à la prise en compte des 
enjeux extra-financiers et ESG 
dans la création et la gestion de 
ses fonds. 

Pour les fonds Territoires 
Avenir, MomenTime et Tran-
sitions Europe, la gestion des 
actifs immobiliers est délé-
guée à Arkéa Real Estate. Les 
moyens humains, techniques et 
financiers opérationnels liés à 
la gestion d’actifs, sont inclus 
dans la mise en place de plans 
d’action ESG, qu’ils soient issus 
de mesures règlementaires ou 
volontaires. Les équipes Asset 
Management et Acquisition 
hautement qualifiées s’appuient 
sur les expertises de l’équipe 
ESG et finance durable d’Onata 
qui veille à l’intégration des cri-
tères ESG tout au long de la vie 

des actifs (de la pré-acquisition, 
en passant par la détention et 
jusqu’à la cession). 

Les asset managers sont res-
ponsables de la collecte des 
données et de l’analyse ESG de 
chacun des actifs avec l’appui 
et les vérifications de l’équipe 
ESG. 

Les moyens consacrés aux 
actifs gérés par Arkéa Real 
Estate (74 % des encours d’Ar-
kéa REIM) s’appuient sur ses 
équipes, toutes formées à l’inté-
gration des enjeux extra finan-
ciers dans le sourcing, l’acqui-
sition et la gestion des actifs. 
Environ 11.24 % des honoraires 
perçus par Arkéa Real Estate 
pour l’acquisition et la gestion 
des actifs d’Arkéa REIM sont 
consacrés aux enjeux extra-fi-
nanciers et ESG. 

Tous les prestataires externes 
(Property Manager, écologues, 
auditeurs énergétiques...) inter-
venant sur les actifs sont sélec-
tionnés sur la base de leurs 
compétences et de leurs réfé-
rences en matière ESG.

Pour le fonds Silver Avenir, la 
gestion des actifs est réalisée 
par le Property Manager chargé 
du suivi de tous les biens immo-
biliers. Il prend notamment la 
responsabilité des travaux et 
du suivi documentaire (i.e. grille 
ESG définie en lien avec l’article 
8 SFDR, DPE). Environ 9,33 % 
des ressources allouées par le 
property manager sont consa-
crées aux enjeux extra-finan-
ciers et ESG.
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b) Recours à des prestataires 
externes et fournisseurs de 
données

En 2025, Arkéa REIM a fait 
appel a deux cabinets de conseil 
spécialisés en finance durable et 
immobilier responsable, Ethiket 
et G-ON pour la réalisation de 4 
formations. 

Pour les fonds labellisés, des 
plateformes digitales SaaS 
ont été mises en place afin de 
compiler les données finan-
cières et extra-financières, de 
permettre un pilotage ESG 
plus ergonomique et de béné-
ficier de données ESG externes 
sur certaines thématiques. La 
plateforme SONEKA est uti-
lisée pour la consolidation de 
l’ensemble des données et du 
reporting financier et extra-fi-
nancier. La plateforme DEEPKI 
permet de centraliser les don-
nées de consommation d’éner-
gie et d’émissions de carbone. 
Enfin, la solution Location Risk 
Intelligence de Munich RE est 
utilisée pour analyser l’exposi-
tion des actifs sous gestion aux 
risques climatiques.

Ces prestations ont représenté 
environ 8.87% du budget de 
prestataires externes mission-
nés par Arkéa REIM au cours de 
l’exercice 2025. 

c) Actions de renforcement des 
capacités internes de l’entité

Formation

Un plan de formation des col-
laborateurs d’Arkéa REIM et 
Arkéa Real Estate sur les enjeux 
environnementaux et sociaux a 
été mis en place. 

En 2025, les collaborateurs 
d’Arkéa REIM et d’Arkéa Real 
Estate ont reçu 4 formations 
ESG sur les thématiques sui-
vantes : 

• 2ème Trimestre 2025 : Généra-
lité Energie/Carbone et Postes 
de consommation du bâtiment 

• 2ème Trimestre  2025 : Concep-
tion bioclimatique et améliora-
tion de la Performance énergé-
tique 

• 3ème Trimestre 2025 : Pano-
rama des réglementations 
(SFDR, taxonomie)  

• 4ème Trimestre  2025 : Certifi-
cations ESG en exploitation  

En 2025, 1 collaborateur 
d’Arkéa REIM a passé et obtenu 
la certification AMF Finance 
durable, sur un total de 41 
personnes au sein de la société. 
Arkéa REIM prévoit d’étendre 
le périmètre des personnes 
certifiées AMF finance durable, 
notamment pour tout nouveau 
collaborateur qui présente une 
fonction en lien direct avec la 
gestion d’actifs. 



15

| ARKÉA REIM

Stratégie de communication

En termes de communication, 
Arkéa REIM souhaite être la 
plus transparente possible sur 
sa stratégie ESG. A ce titre elle 
met à disposition l’ensemble 
des documents ISR sur son 
site internet en cohérence 
avec le label ISR. Une page 
du site internet est dédiée à 
la méthodologie ESG d’Arkéa 
REIM et à son engagement 
( h t t p s : / / w w w.a r ke a - re i m .
com/immobil ier/mz_87257/
engagement-durable). 

Pour chaque fonds classé 
article 8 au sens de la SFDR, 
une annexe périodique est 
publiée chaque année au sein 
des rapports annuels des fonds, 
contrôlés par les Commissaires 
Aux Comptes. Ces annexes 
comprennent notamment la 
publication systématique des 
principales incidences négatives 
des actifs du fonds (exposition 
aux énergies fossiles, inefficience 
énergétique, performance 
carbone), l’alignement réel à la 
taxonomie selon la catégorie 
7.7, constaté sur l’exercice 
précédent, ainsi que les résultats 
quantitatifs des indicateurs 
reflétant les caractéristiques 
Environnementales et/ou 
Sociales du fonds. Dans le 
cas des fonds labélisés ISR, 
ces caractéristiques E/S 
correspondent aux indicateurs 
de reportings reportés dans le 
cadre du label ISR. 

Pour chaque fonds labelisé 
un rapport extra-financier est 
publié annuellement. A noter, 

qu’Arkéa REIM est signataire 
depuis décembre 2022 des PRI 
et membre de l’OID (via le Crédit 
Mutuel Arkéa). Arkéa REIM est 
également membre de l’ASPIM 
et participe régulièrement aux 
différentes réunions de travail. 

Arkéa REIM met également 
à disposition du public et des 
potentiels souscripteurs, des 
informations périodiques, 
formalisées conformément aux 
attendus de la règlementation 
SFDR, au sein des rapports 
annuels de chacun des fonds. 

Yann Videcoq, Président d’Arkéa 
REIM intervient régulièrement 
dans le cadre d’interviews, 
notamment sur des sujets 
ESG et plus spécifiquement au 
sujet des enjeux liés à l’impact 
de l’immobilier sur l’état de la 
biodiversité. 

Développement de produits 
financiers

La volonté d’Arkéa REIM, et plus 
largement du groupe, est de 
proposer des fonds engagés et 
responsables. Cette stratégie 
s’illustre au travers notamment 
de labels, et ce, avant même 
la commercialisation. Ainsi les 
deux fonds Territoires Avenir et 
Transitions Europe ont obtenu 
leur label ISR en amont de leur 
commercialisation en 2022. 
De même, le fonds Momen-
Time commercialisé en janvier 
2025 a obtenu le label ISR en 
novembre 2024 à sa créa-
tion. Le fonds Silver Avenir, a lui 
obtenu le Label Luxflag ESG en 
avril 2024. 



16

| ARKÉA REIM
C. Démarche de prise en compte 
des critères environnementaux, 
sociaux et de qualité de 
gouvernance au niveau de la 
gouvernance de l’entité

a) Connaissances, compétences 
et expériences des instances de 
gouvernance en matière de prise 
de décisions relatives à l’inté-
gration des critères ESG dans la 
politique et la stratégie d’inves-
tissement de l’entité

Le Président d’Arkéa REIM 
a travaillé plusieurs années 
sur des fonds labellisés, tels 
que la SCPI PFO2 : 1er fonds 
français à intégrer des objectifs 
de performance énergétique 
ambitieux (réduction de 
40% de la consommation 
d’énergie primaire et 30% de 
la consommation d’eau, sur 
une durée de huit ans après 
l’acquisition de l’actif). Certains 
collaborateurs ont également 
une précédente expérience sur 
des fonds labellisés ISR et bas 
carbone. Deux collaborateurs, 
actuellement sur des fonctions 
de gestion et marketing, 
ont participé à la création 
et au lancement de la SCI 
PERIAL Euro Carbone, un des 
seuls fonds immobiliers bas 
carbone du marché. Un autre 
collaborateur a également géré 
le fonds PERIAL Euro Carbone. 
Un nouveau Fund Manager 
est arrivé chez Arkéa REIM en 
septembre 2025. Auparavant, 
il a exercé pendant cinq ans 
chez BNP Paribas REIM, où il 
était en charge de la gestion de 
BNP Paribas Diversipierre, OPCI 
paneuropéen investi dans 9 
pays, parmi les pionniers du label 
ISR immobilier en France. Il a 
accompagné l’obtention du label 
ISR en 2020 lors de la création 

du référentiel immobilier, puis 
piloté le renouvellement du 
label dans le cadre du second 
cycle de certification engagé 
en 2023. Il dispose d’une solide 
expérience de l’intégration des 
critères ESG dans les stratégies 
d’investissement et la gestion 
de portefeuilles immobiliers 
européens. 

Chaque membre du Conseil 
de Surveillance a également 
été formé aux enjeux ESG et 
contribue à garantir l’alignement 
des investissements avec la 
raison d’être du Groupe. 

Les membres du Comité 
Immobilier qui valident les 
investissements sont également 
présents aux formations ESG 
organisées trimestriellement par 
Arkéa REIM. 

b) Inclusion dans les politiques 
de rémunération des informa-
tions sur leur adaptation à l’in-
tégration des risques de durabi-
lité

Depuis 2023, les objectifs indi-
viduels de tous les salariés d’Ar-
kéa REIM intervenant active-
ment dans la gestion des FIA 
intègrent une composante ESG/
ISR.

c) Intégration des critères ESG 
dans le règlement interne du 
conseil d’administration ou de 
surveillance de l’entité

A ce jour, il n’existe aucun 
règlement interne du conseil 
d’administration ou du comité de 
surveillance d’Arkéa REIM. Les 
critères ESG sont intégrés dans 
les procédures opérationnelles, 
ainsi que dans le plan de 
contrôle interne. 
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D. Stratégie d’engagement 
auprès des émetteurs ou vis-à-
vis des sociétés de gestion ainsi 
que sur sa mise en œuvre

Arkéa REIM et/ou ses fonds 
n’investissent pas dans des 
entités au sens de participation 
en actions ou obligations cotées 
ou non cotées. De ce fait : 
• aucune politique de vote n’a 
été établie,
• aucune stratégie de désenga-
gement sectoriel n’est mise en 
œuvre,
• et aucun bilan d’engagement 
en la matière n’est à établir.

Toutefois, le fonds Silver Avenir 
applique une politique d’exclu-
sion pour le placement de sa 
trésorerie, qui interdit tout inves-
tissement dans les secteurs sui-
vants : armes controversées, 
tabac, énergie nucléaire, com-
portements controversés, juri-
dictions controversées, alcool, 
jeux d’argent et divertissements 
pour adultes. 

En parallèle, pour les investis-
sements immobiliers gérés dans 
une démarche ISR, une politique 
d’engagement avec les parties 
prenantes a été formalisée. 

E. Taxonomie européenne et 
combustibles fossiles

a) Part des encours relatifs aux 
activités conformes avec les 
critères d’examen techniques du 
Règlement Taxonomie

Le Règlement européen (UE) 
2020/852 dit « Règlement 
Taxonomie » donne une définition 
des investissements qui sont 
considérés comme « durables » 
sur le plan environnemental au 

sens de ce règlement. Pour être 
reconnu comme « durable » un 
investissement doit être réalisé 
dans une activité qui contribue 
de manière substantielle à 
l’un des objectifs posés par ce 
règlement, ne causer aucun 
préjudice aux autres objectifs, 
respecter les garanties minimales 
et remplir les critères techniques 
posés par le règlement délégué 
(UE) 2021/2139 relatives à sa 
contribution substantielle. 

L’activité d’Arkéa REIM et 
de ses fonds est éligible à la 
Taxonomie au titre de l’article 
7.7 du Règlement Délégué 
(UE) 2021/2139 qui porte sur 
l’activité d’« Acquisition et 
propriété de bâtiments ». 

Le troisième volet du sixième 
rapport du GIEC, ainsi que de très 
nombreuses études, insistent 
sur le besoin réel de réduire 
drastiquement les émissions de 
gaz à effet de serre des scopes 
1 et 2 du patrimoine existant1, 
ce qui se traduit pour le secteur 
immobilier par une recherche 
de sobriété dans l’usage de 
l’actif et une optimisation de ses 
performances techniques. Les 
activités de transition ne sont à 
ce jour quasiment pas reconnues 
par le règlement Taxonomie 
(excepté sur la catégorie 7.2 
: « rénovation des bâtiments 
existants »). 

L’engagement d’Arkéa REIM, 
à travers ses quatre fonds 
labellisés ISR ou LuxFLAG 
ESG et classés Article 8 SFDR, 
repose sur une démarche « Best 
in Progress », notamment sur 
les thématiques de sobriété 
énergétique et de réduction 
des émissions carbone. Cette 

1 Conformément 
à l’Annexe III du 
Règlement (UE) 
2016/1011, les 
émissions de carbone 
de catégorie 1 
(scope 1), sont « les 
émissions générées 
par des sources qui 
sont contrôlées par 
l’entreprise qui émet 
les actifs sous-jacents 
» et les émissions de 
carbone de catégorie 
2 (scope 2) sont « les 
émissions provenant 
de la consommation 
d’électricité et de 
vapeur achetée ou 
d’autres sources 
d’énergie produite en 
amont de l’entreprise 
qui émet les actifs 
sous-jacents ». Pour 
complète information, 
les émissions de 
carbone de catégorie 
3 (scope 3), 
concernent quant à 
elles « l’ensemble des 
émissions indirectes qui 
ne sont pas couvertes 
par [les scopes 1 et 2, 
qui surviennent dans 
la chaîne de valeur de 
l’entreprise déclarante, 
y compris les émissions 
en amont et en aval, 
en particulier pour 
les secteurs ayant 
un impact élevé sur 
les changements 
climatiques et leur 
atténuation ».
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approche ne répond pas, à ce 
jour, aux critères de contribution 
substantielle requis par la 
catégorie 7.7 du règlement 
Taxonomie.

Pour autant, sept actifs repré-
sentant 10,6 % de la valeur glo-
bale de la SCI Territoires Avenir 
ont été identifiés comme alignés 
à la Taxonomie, conformément à 
la catégorie 7.7. Ces actifs pré-
sentent : 
• Une consommation d’énergie 
primaire inférieure au TOP 15 % 
par classe d’actif et par pays, 
tel que publié dans l’ESG Index 
2025 de Deepki ; 
• Respecte le décret BACS, 
notamment grâce à une GTB 
(Gestion Technique du Bâti-
ment) répondant aux standards 
requis pour mesurer et piloter les 
consommations énergétiques 
par usage, notamment le chauf-
fage, la climatisation, la venti-
lation, l’éclairage, l’eau chaude 
sanitaire et les équipements 
électriques. Elle permet éga-
lement de détecter les dérives 
et d’optimiser la performance 
énergétique en temps réel ; 
• Une exposition aux risques 
physiques avérés liés au chan-
gement climatique nulle, ou une 
adaptation face à ces risques. 

b) Part des encours dans 
des entreprises actives dans 
le secteur des combustibles 
fossiles

L’ensemble des produits d’Ar-
kéa REIM ouverts au grand 
public, dans le cadre d’une 
commercialisation en direct ou 
par l’intermédiaire de contrats 
d’assurance-vie ou de capitali-
sation, sont classés « Article 8 
» au sens du règlement SFDR et 
prennent en compte leurs prin-
cipales incidences négatives. 

À ce titre, Arkéa REIM mesure 
la part des investissements réa-
lisés dans des actifs immobi-
liers utilisés pour l’extraction, 
le stockage, le transport ou la 
production de combustibles fos-
siles sur l’ensemble de ses fonds 
ouverts. Cette part s’élève à 0 % 
pour tous les fonds, à l’exception 
du fonds Territoires Avenir, pour 
lequel elle atteint 3,3 %. 

En 2025, le fonds Territoires 
Avenir a acquis un portefeuille 
de six actifs Carrefour dispo-
sant de stations-service. Dans 
le cadre de cette acquisition, 
une attention particulière a été 
portée à la documentation mise 
à disposition en data room afin 
d’identifier et d’évaluer les éven-
tuels risques de pollution liés à 
la présence de ces installations 
sur les sites concernés.

F. Stratégie d’alignement avec 
les objectifs internationaux des 
articles 2 et 4 de l’Accord de 
Paris relatifs à l’atténuation des 
émissions de gaz à effet de serre 
et à la Stratégie Nationale Bas 
Carbone

a) Contexte

Le changement climatique 
constitue l’un des principaux 
défis environnementaux, éco-
nomiques et sociétaux aux-
quels les acteurs financiers 
sont aujourd’hui confrontés. Les 
travaux scientifiques les plus 
récents confirment la néces-
sité d’une réduction rapide des 
émissions de gaz à effet de serre 
afin de limiter l’augmentation 
des températures et ses consé-
quences sur les populations, 
les écosystèmes et les activités 
économiques. 
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Dans ce contexte, l’Accord de 
Paris, adopté en 2015, fixe un 
cadre international visant à limi-
ter le réchauffement climatique 
et à orienter les flux financiers 
vers une économie plus sobre en 
carbone et plus résiliente face 
aux effets du changement cli-
matique. 

En France, cette ambition se 
traduit notamment par la Stra-
tégie Nationale Bas-Carbone 
(SNBC), qui définit la trajectoire 
permettant d’atteindre la neu-
tralité carbone à l’horizon 2050. 
Le secteur du bâtiment y occupe 
une place centrale compte tenu 
de son poids dans les consom-
mations énergétiques et les 
émissions de gaz à effet de 
serre. Les politiques publiques 
encouragent ainsi l’amélioration 
de la performance énergétique 
des bâtiments, le recours à des 
énergies moins carbonées et 
la réduction des émissions sur 
l’ensemble du cycle de vie des 
actifs. 

Dans ce cadre, l’article 29 de 
la Loi Énergie-Climat renforce 
les exigences de transparence 
applicables aux acteurs finan-
ciers en matière de prise en 
compte des enjeux climatiques. 
Les sociétés de gestion sont 
ainsi invitées à présenter leur 
stratégie de décarbonation, leur 
gestion des risques climatiques 
ainsi que leur contribution aux 
objectifs de transition vers une 
économie bas-carbone. 

Pour Arkéa REIM, la décarbo-
nation du patrimoine immobi-
lier constitue un axe majeur de 
sa démarche d’investissement 
responsable. Celle-ci repose 
notamment sur le suivi des 
consommations énergétiques, 
des émissions de gaz à effet 

de serre et la mise en œuvre de 
plans d’amélioration visant à 
accompagner la transition envi-
ronnementale des actifs déte-
nus. 

b) Stratégies d’atténuation du 
changement climatique d’Arkéa 
REIM

Consciente du rôle que doit 
jouer chaque acteur dans la 
participation à l’atténuation du 
changement climatique, Arkéa 
REIM intègre cet enjeu dans la 
stratégie d’investissement de 
l’ensemble de ses fonds. 

Les développements ci-dessous 
traitent des différentes straté-
gies d’alignement du patrimoine 
d’Arkéa REIM sur le plan de la 
réduction des émissions de gaz 
à effet de serre avec l’Accord de 
Paris et la SNBC 2 en fonction 
des différentes typologies d’ac-
tifs. 

Dans le cadre de son activité, 
Arkéa REIM est amenée à gérer 
différentes typologies d’actifs 
immobiliers au travers de plu-
sieurs véhicules d’investisse-
ment. Afin de tenir compte à la 
fois de l’accessibilité aux don-
nées et du niveau de levier d’ac-
tion dont dispose Arkéa REIM 
pour impulser et déployer des 
actions de décarbonation, un 
périmètre d’analyse et de suivi 
de la performance carbone a 
été préalablement défini. 

Ce périmètre comprend les dif-
férents fonds labellisés ISR de 
la société de gestion (Territoires 
Avenir, Transitions Europe et 
MomenTime), ainsi que les actifs 
détenus en direct par le fonds 
P-Euros. À l’inverse, les caté-
gories d’actifs suivantes sont 
exclues du suivi carbone : 
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• Les actifs du fonds Silver 
Avenir : ce portefeuille est prin-
cipalement constitué d’actifs 
résidentiels individuels (maisons 
individuelles notamment), pour 
lesquels la collecte des don-
nées de consommation énergé-
tique est limitée. Cette difficulté 
s’explique par l’occupation des 
biens par des particuliers (ou 
ménages), contrairement aux 
actifs occupés par des entre-
prises ou des utilisateurs pro-
fessionnels. L’accès aux don-
nées, pourtant indispensable à 
l’analyse carbone, est ainsi plus 
complexe. 

• Les actifs non détenus à 100 % 
par le fonds P-Euro : ces actifs 
sont exclus afin de tenir compte 
du fait que leur gestion n’est 
pas assurée exclusivement par 
Arkéa REIM. Les décisions rela-
tives aux travaux et aux actions 
de décarbonation dépendent en 
effet de copropriétaires ou de 
partenaires tiers, limitant ainsi 
la capacité d’action directe de la 
société de gestion. 

• Les actifs détenus en club 
deals : ces actifs s’inscrivent 
généralement dans des stra-
tégies d’investissement spé-
cifiques, notamment de type 
value-add. Ils sont logés dans 
des fonds relevant de l’article 6 
du règlement SFDR et ne font 
pas l’objet d’un suivi ESG struc-
turé ni d’objectifs de perfor-
mance extra-financière spéci-
fiques. 

Sur le périmètre ainsi défini 
Arkéa REIM met en œuvre une 
stratégie de décarbonation axés 
sur 3 piliers :  

1. Une collecte des données de 
consommation réelle, exhaus-
tive et fiable : Avec l’appui des 
property managers, des loca-
taires et des asset managers, la 
société de gestion veille à col-
lecter activement les données 
de consommation énergétique 
réelles de chaque actif, avec le 
niveau de granularité le plus fin 
possible (données horaires ou, 
à défaut, mensuelles). Cette 
démarche vise à disposer d’une 
vision claire, complète et repré-
sentative de la performance 
énergétique et carbone du 
patrimoine.  

Les données collectées sont 
centralisées, consolidées et 
analysées au sein de la plate-
forme Deepki, qui permet de fia-
biliser le processus de collecte 
et d’assurer un suivi régulier de 
la performance des actifs. 

Dans le cadre de cette 
démarche, une attention par-
ticulière est portée au taux de 
couverture des données éner-
gétiques. La société de gestion 
vise ainsi à atteindre un taux 
de couverture supérieur à 60 
%. Ce seuil permet de distin-
guer les actifs pour lesquels les 
données collectées sont jugées 
suffisamment exhaustives pour 
être complétées, le cas échéant, 
par des estimations fournies 
par l’outil Deepki, de ceux pour 
lesquels les efforts de collecte 
doivent encore être renforcés 
afin de garantir une analyse 
fiable de la performance éner-
gétique et carbone. 

Arkéa REIM s’engage à accroître, 
année après année, la part des 
actifs disposant de données 
de consommation énergétique 
fiables et exploitables. Une 
attention particulière est portée 
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aux actifs détenus depuis plus 
d’un an, pour lesquels la mise en 
place des processus de collecte 
et l’accès aux données doivent 
permettre d’atteindre un niveau 
élevé de couverture. Pour les 
actifs acquis en cours d’année, 
les efforts se concentrent prio-
ritairement sur la mise en place 
des dispositifs de collecte et des 
échanges avec les parties pre-
nantes concernées (locataires, 
property managers, fournisseurs 
d’énergie, etc.). L’objectif est 
de garantir la disponibilité des 
données de consommation sur 
la première année complète de 
détention, afin de permettre une 
évaluation fiable de leur perfor-
mance énergétique et carbone.

2. Une analyse de la perfor-
mance carbone du portefeuille 
avec donnée fiabilisé à l’aide 
du CRREM (Carbon Risk Real 
Estate Monitor) : Le CRREM 
est un référentiel de marché qui 
permet d’évaluer l’alignement 
des actifs immobiliers avec les 
objectifs de décarbonation défi-
nis par l’Accord de Paris. Il four-
nit des trajectoires de réduction 
des émissions de gaz à effet de 
serre adaptées aux différentes 
typologies d’actifs et aux spéci-
ficités de chaque pays.  

Arkéa REIM applique l’outil 
CRREM à l’ensemble des actifs 
dont la typologie est couverte 
par les trajectoires de référence 
disponibles afin d’évaluer leur 
niveau d’alignement avec les 
objectifs de décarbonation du 
secteur immobilier. Cette ana-
lyse permet d’identifier deux 
catégories d’actifs : 

• Les actifs dont les émissions 
carbone demeurent alignées 
avec la trajectoire CRREM 
au-delà de 2030 ; 

• Les actifs dont les émissions 
carbone sont susceptibles de 
dépasser la trajectoire CRREM 
avant 2030 et qui sont ainsi 
considérés comme des actifs « 
stranded » à cet horizon. 

En parallèle, certains actifs ne 
peuvent pas être évalués au 
regard du CRREM, faute de tra-
jectoire de référence adaptée à 
leur typologie. C’est notamment 
le cas de certaines activités 
industrielles, telles que l’indus-
trie légère. Ces actifs sont donc 
exclus de l’analyse d’alignement 
CRREM.

3. Mise en place de plan d’ac-
tions afin d’améliorer les actifs 
sous performant vis avis de la 
trajectoire CRREM :   Dans le 
cadre du suivi ESG des actifs, 
les équipes d’Asset Mana-
gement, accompagnées par 
l’équipe ESG d’ONATA, éla-
borent chaque année des plans 
d’actions (PPAT et PPESG) 
visant à préserver et amélio-
rer la performance financière et 
extra-financière du patrimoine. 
Dans la continuité de la col-
lecte des données de consom-
mation énergétique et des ana-
lyses d’alignement CRREM, des 
actions de décarbonation sont 
spécifiquement proposées pour 
les actifs dont la date de dépas-
sement de la trajectoire CRREM 
est antérieure à 2030 (actifs « 
stranded 2030 »). 

Fin 2025 début 2026, sur la 
base d’audits énergétiques et de 
simulations thermodynamiques 
réalisés à l’aide du module 
Investment Plan de Deepki, 
des plans de décarbonation 
ont été établis pour l’ensemble 
des actifs identifiés comme « 
stranded 2030 ». Pour chaque 
action envisagée, une analyse 
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des coûts ainsi qu’une évalua-
tion des impacts énergétiques, 
carbone et financiers ont été 
réalisées. 

Les résultats de ces travaux ont 
été présentés aux comités ISR 
des fonds labellisés et intégrés à 
la stratégie de décarbonation du 
fonds P-Euros, présentée aux 
investisseurs du fonds. À l’issue 
de ces analyses, Arkéa REIM a 
retenu une approche progressive 
de la décarbonation, consistant 
à intégrer progressivement les 
investissements nécessaires aux 
budgets annuels des fonds. 

Cette approche privilégie en 
priorité les actions répondant à 
des obligations réglementaires 
(notamment dans le cadre des 
réglementations BACS, APER 
ou des futures exigences euro-
péennes), ainsi que les actions 
pouvant être mises en œuvre 
dans le cadre du cycle normal 
de renouvellement des équipe-
ments. Lorsqu’un remplacement 
est nécessaire, une attention 
particulière est portée au choix 
de solutions plus performantes 
sur le plan énergétique et moins 
émettrices de carbone.

Dans la continuité de cette 
démarche, Arkéa REIM pour-
suivra ses efforts afin de réduire 
progressivement le nombre 
d’actifs identifiés comme « 
stranded 2030 » et de repous-
ser, année après année, la date 
moyenne de stranding du porte-
feuille analysé. 

Compte tenu de la forte crois-
sance de la société de gestion 
et de l’impact potentiellement 
significatif des acquisitions sur 
la trajectoire carbone du porte-
feuille, Arkéa REIM ne fixe pas 
à ce stade d’objectif global de 
température ou de réduction des 
émissions à l’échelle du patri-
moine. Cette approche permet 
notamment de conserver la 
flexibilité nécessaire à la mise en 
œuvre de sa stratégie d’inves-
tissement « best-in-progress 
», qui consiste à acquérir des 
actifs présentant aujourd’hui un 
potentiel d’amélioration impor-
tant en matière de performance 
énergétique et carbone, y com-
pris lorsque leur remise à niveau 
nécessite un horizon d’investis-
sement supérieur à 2030. 

Collecte des 
consommations

Donnée considérée 
comme fiable 
Éventuellement, estimation 
par extrapolation pour 
compléter de 60% à 100%

Donnée considérée 
comme insu�sante 
Renforcement de la collecte

≥  60%

<  60%

Analyse CRREM 
via Deepki

Maintien de la performance

Mise en place de plan 
d’action de décarbonation

Stranded
>2030 

Stranded
<2030 
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Sur le premier pilier de cette stratégie, Arkéa REIM affiche des avan-
cées significatives en matière de collecte des données de consom-
mation énergétique des actifs détenus à 100 %, hors actifs en club 
deals et fonds Silver Avenir (représentant 57 % de la valeur globale 
du patrimoine immobilier géré par la société de gestion).

Sur le second pilier de la stratégie, concernant les actifs détenus à 
100 % hors actifs détenus en club deals et hors fonds Silver Avenir 
disposant de plus de 60 % de couverture, soit 45 % de la valeur 
globale du patrimoine immobilier géré par la société de gestion, les 
évolutions suivantes ont été constatées entre 2024 et 2025 :

Par rapport à 2024, une ana-
lyse consolidée de l’ensemble 
du portefeuille couvert a pu être 
réalisée à l’échelle de la société 
de gestion. Cette analyse met 
en évidence que, bien qu’une 
part significative des actifs dis-
posant de données de consom-
mation fiables soit aujourd’hui 
identifiée comme « stranded » 
avant 2030 au regard des tra-
jectoires CRREM (41 %), la date 
moyenne de stranding du porte-
feuille analysé demeure posté-
rieure à 2030. 

Ce résultat témoigne de l’hé-
térogénéité du portefeuille 
d’Arkéa REIM. Certains actifs 
présentent aujourd’hui des per-
formances énergétiques et car-
bone insuffisantes et font l’ob-
jet de plans d’amélioration, 
tandis que d’autres affichent 
des performances supérieures 
aux trajectoires de référence et 
contribuent à améliorer le posi-
tionnement global du porte-
feuille. Cette analyse permet 
ainsi de concentrer les efforts 
d’amélioration continue sur les 

2024 2025

Collecte de 
l’information

Taux de 
couverture

Actifs avec 
donnée fiable 

(nombre)

Total Actifs 
(nombre) 

Taux de cou-
verture 

Actifs avec 
donnée 
fiable 

(nombre) 

Total Actifs 
(nombre) 

Évolution du 
taux de cou-

verture 

Fonds - 48 92 70% 92 120 -

Territoires 
Avenir 80% 30 37 84% 44 51 +4 pts 

Transitions 
Europe 63% 15 29 74% 40 54 +11 pts

MomenTime - - - 29% 1 3 -

P Euros 100% 66% 3 26 89% 7 12 +23 pts

2024 2025

Performance 
carbone 

Intensité 
carbone (kg-
CO2eq/m2) 

Actif 
«stranded» 

 < 2030  
(en valeur) * 

Actifs 
« standed »  

< 2030 
(en nombre) 

Intensité 
carbone (kg-
CO2eq/m2)

Année 
d’échouage 
moyenne * 

Actifs 
«stranded» 

 < 2030  
(en valeur) * 

Actifs 
« standed »  

< 2030 
(en nombre) 

Fonds 30,7 2030 41% 33

Territoires 
Avenir 10,2 43% 10 8,9 2033 50% 14

Transitions 
Europe 33,8 32% 7 33,9 2029 56% 18

MomenTime - - - 5,4 2040 0% 0

P Euros 100% 7,2 24% 1 6,3 2041 13% 1

* Périmètre restreint aux actifs avec une donnée considérée comme fiable
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33 actifs identifiés comme les 
moins performants au regard 
des trajectoires CRREM. 

À titre d’exemple, plusieurs pro-
jets de déploiement de sys-
tèmes de Gestion Technique du 
Bâtiment (GTB) sont actuelle-
ment à l’étude au sein du porte-
feuille Territoires Avenir. Par ail-
leurs, l’actif « stranded », détenu 
à 100 % par le fonds P-Euros 
fera l’objet d’études complé-
mentaires en 2026 afin d’iden-
tifier de nouvelles opportunités 
d’amélioration de sa perfor-
mance énergétique et carbone. 

Comme indiqué précédem-
ment, l’augmentation du nombre 
d’actifs identifiés comme non 
alignés avec les trajectoires 
CRREM entre 2024 et 2025 
ne constitue pas, à ce stade, 
un facteur de risque particulier. 
Cette évolution s’explique prin-
cipalement par les acquisitions 
récentes réalisées dans le cadre 
de la stratégie « best-in-pro-
gress » de la société de gestion. 
Ces actifs présentent un poten-
tiel d’amélioration important et 
feront l’objet de plans d’actions 
visant à renforcer progressive-
ment leur performance énergé-
tique et carbone. 

Arkéa REIM veillera néanmoins, 
dans les années à venir, à maî-
triser l’évolution de la part d’ac-
tifs non alignés avec les trajec-
toires CRREM. Cet objectif vise 
à maintenir un volume d’actifs 
compatible avec une gestion 
active des enjeux de décarbo-
nation et à garantir la capa-
cité de la société de gestion à 
déployer des plans d’amélio-
ration ambitieux sur les actifs 
identifiés comme prioritaires. 

Enfin, concernant le troisième 
pilier de sa stratégie, Arkéa REIM 

a d’ores et déjà engagé des tra-
vaux visant à réduire l’empreinte 
carbone de son patrimoine. Ces 
efforts se concentrent en priorité 
sur les actifs identifiés comme 
sous-performants au regard des 
trajectoires CRREM. 

À titre d’exemple sur un entre-
pôt logistique appartenant au 
fonds Territoires Avenir, la toi-
ture fait l’objet d’une installation 
de panneaux solaires afin de 
couvrir environ 30% des besoins 
électriques de l’extension livrée 
en 2025. Cet accès à une éner-
gie renouvelable et à émission 
de GES nulle, permet de réduire 
significativement l’impact car-
bone de cet actif.  

Outre ce projet, et compte tenu 
du fait que les actions avec le 
plus fort impact sur la réduc-
tion des émissions de CO2 sur 
le patrimoine français sont les 
remplacements des équipe-
ments de production de chauf-
fage et la sortie des sources de 
chauffage fossiles (gaz, fioul), le 
fonds étudie actuellement plu-
sieurs solutions de décarbo-
nation de son parc. Des études 
ont notamment été lancées pour 
remplacer des chaudières gaz 
par des pompes à chaleur, per-
mettant en général de réduire 
de près de 80 % les émissions 
de CO2. 

À titre d’exemple, le fonds étudie 
la possibilité de remplacer la 
chaudière gaz d’un actif rési-
dentiel situé à Paris par une 
sous-station du réseau de cha-
leur urbain, énergie actuelle-
ment 1,5 fois moins carbonée 
que le gaz et qui fait l’objet d’un 
engagement de la part du ges-
tionnaire du réseau pour utiliser 
100 % de sources renouvelables 
d’ici 2050. 
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Europe, la production d’éner-
gies renouvelables constitue 
un axe structurant de la stra-
tégie de décarbonation. À titre 
d’exemple, l’installation pro-
chaine d’une centrale photovol-
taïque est prévue sur la toiture 
d’un immeuble de bureaux en 
Espagne. Plusieurs autres sites 
espagnols font également l’ob-
jet d’analyses visant à évaluer 
le potentiel d’une production 
solaire en autoconsommation 
au service des besoins du bâti-
ment. 
La sortie progressive du gaz 
représente par ailleurs un enjeu 
majeur sur le portefeuille. À ce 
titre, les échéances de fin de 
vie des équipements fonction-
nant au gaz font l’objet d’un 
suivi attentif, afin d’anticiper 
leur remplacement par des solu-
tions moins carbonées, notam-
ment des pompes à chaleur. Sur 
un immeuble de bureaux situé 
en Irlande, des études ont ainsi 
été engagées afin d’envisager 
le remplacement conjoint des 
équipements de chauffage au 
gaz et de production de froid 
par une pompe à chaleur réver-
sible. 

Enfin, dans plusieurs pays euro-
péens où le mix énergétique 
demeure plus carboné que celui 
observé sur le parc français, 
les actions de réduction des 
consommations énergétiques 
revêtent également un effet 
particulièrement significatif en 
matière de baisse des émissions 
carbone. Dans cette perspec-
tive, plusieurs projets de relam-
ping LED sont actuellement à 
différents stades d’avancement 
sur le portefeuille, entre études 
de faisabilité et travaux déjà 
réalisés 

Sur le portefeuille MomenTime, 
aucun actif analysé à ce stade 
n’est identifié comme stranded 

2030. Néanmoins, des actions 
sont engagées afin d’anticiper 
les évolutions réglementaires 
et d’améliorer progressivement 
la performance environnemen-
tale des actifs. À titre d’exemple, 
une réflexion est actuellement 
menée concernant l’installa-
tion d’un système de Gestion 
Technique du Bâtiment (GTB) a 
minima de classe C sur un actif 
de bureaux situé à Villers-lès-
Nancy. Ce dispositif permettrait 
un pilotage plus précis des équi-
pements techniques du bâti-
ment (chauffage, ventilation, 
climatisation, éclairage, etc.). 
Selon les caractéristiques des 
bâtiments et les usages obser-
vés, ces dispositifs peuvent 
générer des économies d’éner-
gie significatives. 

Les études de faisabilité et les 
réflexions relatives à ce projet 
ont été lancées en 2025, en vue 
d’une éventuelle mise en œuvre 
à partir de 2026. Cette opé-
ration constituerait une pre-
mière étape d’un programme 
plus global d’amélioration de la 
performance énergétique et de 
décarbonation du site, inscrit 
dans une trajectoire à horizon 
2030. 

Pour le portefeuille P Euro, plu-
sieurs actions ont d’ores et déjà 
été validées pour une mise en 
œuvre en 2026, notamment sur 
un actif de typologie commerce. 
Parmi celles-ci figurent le rem-
placement des chaufferies gaz 
par des pompes à chaleur ainsi 
que la conversion de plusieurs 
installations d’éclairage vers la 
technologie LED. À ce stade, 
l’enjeu principal consiste à 
approfondir la connaissance du 
parc immobilier afin d’identifier, 
de hiérarchiser et de déployer 
les actions les plus pertinentes, 
capables de générer un impact 
significatif sur la performance 
énergétique des actifs.
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Actifs du fonds Silver Avenir 
(Résidentiel en France) 

Le fonds Silver Avenir représen-
tant 31% du portefeuille immo-
bilier global de la société de 
gestion est constitué d’actifs 
de logements en viager situés 
sur le territoire français. Lors 
de la libération du viager, Silver 
Avenir devient alors proprié-
taire de la pleine propriété et 
peut effectuer des travaux dans 
les biens en vue de leur revente 
ou de leur mise en location. Les 
actifs libérés et non reloués au 
31/12/2025 sont au nombre de 
28. Le cas échéant, la règle-
mentation en matière de loca-
tion de logements est appliquée. 

En effet, afin de démontrer leur 
alignement aux objectifs des 
articles 2 et 4 de l’Accord de 
Paris et de la SNBC 2, la règle-
mentation impose au bailleur, 
à compter du 1er janvier 2023, 
l’obligation de louer un logement 
énergétiquement « décent » à 
son locataire, pour tout nouveau 
contrat de location, renouvelle-
ment ou reconduction tacite de 
contrat de location. 

A partir du 1er janvier 2023, est 
donc considéré comme « décent 
» énergétiquement, un logement 
dont la consommation d’énergie 
finale annuelle est inférieure à 
450 kWhEF/m2, an (chauffage, 
éclairage, eau chaude, ventila-
tion, refroidissement, etc.). Cette 
consommation est estimée dans 
le DPE (Diagnostic de Perfor-
mance Energétique). 

Les échéances suivantes seront 
ensuite : 
• Au moins un DPE de classe F 
dès le 1er janvier 2025 ; 

• Au moins un DPE de classe E 
dès le 1er janvier 2028 ; 

• Au moins un DPE de classe D 
dès le 1er janvier 2034. 

En France, le propriétaire d’un 
logement d’habitation mis en 
location a pour obligation de 
réaliser un DPE à ses frais. Il 
doit être établi par un diagnos-
tiqueur professionnel indépen-
dant et certifié. 

En 2025, Arkéa REIM a recensé 
et classé l’ensemble des DPE du 
fonds Silver Avenir.

Classe DPE En % du fonds En nombre d'actifs

Fonds 100% 573

A 3% 12

B 10% 47

C 23% 155

D 30% 184

E 13% 98

F 6% 42

G 2% 10

DPE vierge 13% 25
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Concernant les 28 actifs libérés et non reloués à fin 2025 : 

En % du 
fonds En % des actifs libéré En nombres d'actifs

Fonds 6% 100% 28

A 0% 0% 0

B 0% 0% 0

C 1% 13% 8

D 1% 22% 9

E 2% 28% 8

F 0% 0% 0

G 0% 4% 1

DPE Vierge 2% 32% 2

À ce jour, sur les 68 actifs du 
fonds Silver Avenir ayant été 
libérés, qu’ils aient été reloués 
ou non, 11 ont fait l’objet de tra-
vaux ayant conduit à une amé-
lioration de leur classement au 
DPE. 

Soucieux de respecter l’ADN 
du fonds Silver Avenir dont la 
majorité des actifs est gérée en 
viager et conscient du régime 
juridique spécifique s’appli-
quant, notamment en matière 
de propriété et de répartition 
de la charge financière relative 
aux travaux d’intervention sur 
le bâti, Arkéa REIM a établi sa 
stratégie d’alignement du fonds 

aux objectifs de l’Accord de 
Paris et à la SNBC 2 en gardant 
à l’esprit la préservation de l’in-
dépendance des occupants et le 
respect de leur libre arbitre. 

A l’horizon 2030 Arkéa REIM 
s’engage à systématiser la réa-
lisation d’une étude énergétique 
pour chaque actif disposant 
d’un DPE C ou moins perfor-
mant au moment de la récu-
pération de la pleine propriété 
des actifs. Les meilleurs efforts 
seront également déployés par 
l’entité pour ne pas dégrader par 
ailleurs le DPE relatif aux émis-
sions de gaz à effet de serre des 
logements concernés.
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G. Stratégie d’alignement avec 
les objectifs de long terme liés à 
la biodiversité

a) Contexte  

Considérée comme un document 
clé d’un développement soute-
nable, la Convention sur la diver-
sité biologique adoptée le 5 juin 
1992, à l’issue du Sommet de 
la Terre de Rio de Janeiro a fixé 
pour l’ensemble des Etats par-
ties (dont la France) des objec-
tifs, qui ont été ensuite précisés 
dans l’Accord issu de la COP 15 
de Montréal de décembre 2022 
(4 objectifs à horizon 2050 et 
23 cibles à horizon 2030). 

Ces objectifs sont :  
• La conservation de la diver-
sité biologique : Maintenir, amé-
liorer et restaurer l’intégrité, la 
connectivité et la résilience de 
tous les écosystèmes en aug-
mentant significativement leur 
superficie, diviser par 10 le taux 
et le risque d’extinction des 
espèces, et maintenir leur diver-
sité génétique (Objectif A de la 
COP 15) ; 
• L’utilisation durable de la 
diversité biologique : Gérer et 
utiliser la biodiversité de manière 
durable, et valoriser, maintenir, 
préserver et renforcer les contri-
butions de la nature à l’huma-
nité (Objectif B de la COP 15) ; 
• Le partage juste et équi-
table des avantages découlant 
de l’utilisation des ressources 
génétiques, y compris avec les 
populations autochtones et 
les communautés locales, tout 
en veillant à la protection des 
connaissances traditionnelles 
(Objectif C de la COP 15) ; 

• Et enfin, la mise en œuvre 
de moyens adéquats, notam-
ment financiers, le renforce-
ment des capacités, la coopé-
ration technique et scientifique 
et les transferts technologiques 
nécessaires vers les pays moins 
avancés, pour permettre l’at-
teinte des objectifs (Objectif D 
de la COP 15). 

La France a concrétisé son 
engagement par l’édition de sa 
Stratégie nationale pour la bio-
diversité 2030 (SNB) portant 
sur la période 2022 à 2030 et 
édicte 3 principes fondateurs :  
• La sobriété dans l’usage des 
ressources naturelles ;  
• La cohérence des actions, que 
ce soit au niveau des politiques 
publiques et des partenariats 
avec le secteur privé ou à celui 
des échelles d’intervention, qui 
peuvent être locales, nationales 
ou internationales ; 
• L’opérationnalité, pour entraî-
ner par des actions concrètes, 
les changements nécessaires à 
la transition écologique.  

b) Stratégies d’alignement avec 
les objectifs de long terme liés à 
la biodiversité d’Arkéa REIM

Sur toute sa chaîne de valeur, 
l’activité du secteur de l’immo-
bilier représente un risque pour 
la biodiversité. Depuis l’extrac-
tion des matières premières et 
la fabrication des matériaux de 
construction (amont), la concep-
tion d’un projet, sa construction 
et son suivi (opérations), jusqu’à 
l’utilisation et la gestion de la fin 
de vie des infrastructures (aval) 
: chaque étape peut occasion-
ner des impacts négatifs sur la 
biodiversité. 
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Arkéa REIM agissant en tant 
qu’acquéreur et gestionnaire 
d’actifs immobiliers peut inter-
venir principalement sur la ges-
tion durant la vie des bâtiments. 
Arkéa REIM a identifié les prin-
cipales pressions suivantes 
comme faisant partie de celles 
que son secteur d’activité fait 
peser sur la biodiversité : 
• Artificialisation des sols  
• Changement climatique (traité 
dans le cadre de l’alignement à 
l’Accord de Paris)  
• Pollutions (chimiques, sonores 
et lumineuses) 
• Espèces exotiques envahis-
santes.

Les éléments suivants expli-
citent les travaux et objectifs 
poursuivis par Arkéa REIM afin 
de s’aligner aux objectifs de la 
Convention sur la diversité bio-
logique et de réduire les pres-
sions exercées par son activité 
sur la biodiversité. 

Dès 2023, Arkéa REIM a initié 
ses réflexions visant à détermi-
ner sa méthodologie d’analyse 
d’empreinte biodiversité assor-
tie de l’identification de l’indica-
teur lui permettant de mesurer 
le respect des objectifs interna-
tionaux liés à la biodiversité et 
identifier les sites présentant un 
potentiel de dynamisation de la 
biodiversité. 

L’année 2025 marque une 
étape structurante dans la for-
malisation d’une méthodologie 
d’analyse et de suivi de la bio-
diversité au sein des fonds gérés 
par Arkéa REIM, à l’exception 
des club deals. 

Soucieuse d’évaluer à la fois la 
qualité intrinsèque de la biodi-
versité présente sur ses sites 
et l’intégration de ses actifs 

dans les écosystèmes qui les 
entourent, la société de ges-
tion a souhaité se doter d’un 
outil permettant d’appréhen-
der ces deux dimensions com-
plémentaires. L’objectif est non 
seulement d’identifier les leviers 
d’amélioration de la biodiversité 
à l’échelle des actifs, mais éga-
lement de favoriser leur contri-
bution aux continuités écolo-
giques locales et régionales. 

Dans cette optique, Arkéa 
REIM a lancé en 2025 un appel 
d’offres visant à sélectionner 
une solution capable d’évaluer 
simultanément la qualité écolo-
gique des sites et leur insertion 
dans les dynamiques de bio-
diversité du territoire. L’objec-
tif est également de disposer 
d’un outil permettant d’iden-
tifier, en amont des études de 
terrain, les actifs présentant le 
plus fort potentiel d’améliora-
tion en matière de biodiversité, 
ainsi que ceux pour lesquels les 
enjeux apparaissent plus limités. 
Cette priorisation doit permettre 
de concentrer les efforts et les 
ressources sur les actifs où les 
bénéfices potentiels sont les 
plus importants, tant à l’échelle 
du site lui-même qu’à celle de 
son environnement immédiat.

Fin 2025, Arkéa REIM a sélec-
tionné Deepki afin de l’accom-
pagner dans le déploiement 
d’indicateurs de biodiversité 
calculés à partir d’analyses 
d’images satellitaires. Ces indi-
cateurs permettront d’évaluer 
à la fois la qualité écologique 
intrinsèque des sites (CBS sim-
plifié, pollution sonore, pollution 
lumineuse, etc.) et leur inser-
tion dans les continuités écolo-
giques environnantes (proximité 
d’espaces protégés, score de 
connectivité écologique, etc.). 



30

| ARKÉA REIM
Ces indicateurs sont actuelle-
ment en cours de déploiement 
sur les fonds Territoires Avenir, 
Transitions Europe et Momen-
Time, ainsi que sur les actifs 
détenus à 100 % par le fonds 
P-Euros et les maisons indivi-
duelles du fonds Silver Avenir, 
représentant au 31 décembre 
2025 un total de 209 actifs.

Sur la base de cette analyse, 
Arkéa REIM définira en 2026 
plusieurs catégories d’actifs 
selon leur niveau de priorité en 
matière de biodiversité. Cette 
hiérarchisation permettra de 
déployer des actions d’améliora-
tion adaptées aux enjeux iden-
tifiés, qu’il s’agisse de mesures 
simples mises en œuvre directe-
ment par les équipes de gestion 
ou d’actions plus ambitieuses 
nécessitant l’intervention d’ex-
perts écologues. 

La société de gestion souhaite 
s’appuyer sur cet outil afin d’as-
surer un suivi homogène des 
enjeux de biodiversité sur l’en-
semble de son patrimoine et de 
prioriser efficacement les actifs 
présentant les enjeux les plus 
significatifs. Cette démarche 
s’inscrit dans la continuité des 
actions engagées depuis 2023 
visant à renforcer la prise en 
compte de la biodiversité dans 
la gestion des actifs immobiliers.

À l’échelle de l’ensemble des 
fonds labellisés ISR détenus par 
Arkéa REIM, l’objectif de bio-
diversité est défini de manière 
quantitative comme suit : 
déployer un plan d’amélioration 
de la biodiversité sur 50 % des 
sites, exprimés en valeur, pré-
sentant un espace vert, avec un 
suivi appuyé sur le CBSh1.

Sur Territoires Avenir, sept nou-
velles études écologiques ont 

été réalisées afin de mesu-
rer cet indicateur et d’identifier 
des leviers d’amélioration des-
tinés à renforcer la biodiversité 
des actifs concernés. À l’issue 
de cette campagne, 73 % des 
actifs avec espaces vert (56% 
du patrimoine total) bénéficie 
désormais d’une telle étude. 

Dans la logique de la démarche 
de progrès continu (« best-in-
progress ») portée par le label 
ISR, Arkéa REIM entend désor-
mais traduire ces recommanda-
tions en actions concrètes sur 
le terrain. Cette ambition s’est 
notamment illustrée à travers 
une première opération paysa-
giste menée par le fonds Terri-
toires Avenir. En 2025, en asso-
ciation avec l’Agence Normande 
de la Biodiversité et du Déve-
loppement Durable (ANBDD) 
les espaces verts de 4 sites 
logistiques représentant 4% de 
la valorisation totale du fonds) 
situés en Normandie ont fait 
l’objet d’une optimisation en 
faveur de la biodiversité. 

Ce projet a conduit à la planta-
tion de près de 800 m2 de haies 
composées exclusivement d’es-
sences locales, sélectionnées 
pour leur capacité à s’adapter 
aux conditions environnemen-
tales du territoire et à renforcer 
la résilience des sites face au 
changement climatique. Confor-
mément aux recommandations 
des écologues, ces planta-
tions ont été accompagnées de 
la mise en place d’un paillage 
naturel favorisant la conser-
vation de l’humidité des sols 
et limitant le développement 
d’espèces concurrentes, sans 
recours aux intrants chimiques. 
Afin de maximiser les bénéfices 
écologiques de ces aménage-
ments, chaque haie est bordée 

1Le CBSh est un
indicateur permettant
d’évaluer le potentiel
d’accueil de la
biodiversité d’un
site. Il repose sur
l’analyse des surfaces
extérieures, en tenant
compte notamment
de l’épaisseur de
substrat des espaces
végétalisés et de la
diversité des strates
végétales présentes.
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d’une bande en friche de cinq 
mètres de largeur, créant ainsi 
des zones refuges propices à 
l’accueil et au développement 
de la faune et de la flore locales. 

Cette première réalisation 
marque une étape importante 
dans la stratégie biodiver-
sité du fonds Territoires Avenir. 
Elle ouvre la voie à de nou-
veaux projets de renaturation 
et témoigne de la volonté du 
fonds de déployer, à l’échelle 
de son patrimoine, des actions 
concrètes, mesurables et 
pérennes en faveur de la préser-
vation et de la restauration des 
écosystèmes.

Sur Transitions Europe, 21 
études écologiques ont été réa-
lisées afin de mesurer cet indi-
cateur et d’identifier les leviers 
d’amélioration de la biodiver-
sité sur les actifs concernés, en 
2025. Cela porte à 43 % la part 
du patrimoine présentant un 
espace vert, couverte par une 
telle étude. 

Les mesures identifiées font 
actuellement l’objet d’appels 
d’offres, en vue d’un déploie-
ment à l’automne 2026 sur 28 
% du portefeuille. Parmi les sites 
acquis en 2025, 15 feront l’objet 
d’une étude écologue à lancer 
en 2027. 

Sur le fonds MomenTime, les 
actions menées en 2025 ont 
principalement porté sur la 
prise en main et l’intégration 
des actifs récemment acquis 
au sein du portefeuille. Dans ce 
contexte, les initiatives relatives 
à la biodiversité sont demeu-
rées limitées au cours de l’exer-
cice. Au 31 décembre 2025, le 
déploiement des indicateurs de 
biodiversité via l’outil Deepki 

n’avait pu être réalisé que sur 
un seul actif, portant le taux de 
couverture du portefeuille à 29% 
et le Coefficient de Biodiversité 
de Surface (CBS) agrégé du 
fonds à 19%. 

Afin d’approfondir l’évaluation 
du potentiel écologique du por-
tefeuille, deux études écolo-
giques ont toutefois été lancées 
au printemps 2026. Celles-ci 
couvrent environ 80% des actifs 
du portefeuille, correspondant 
aux actifs identifiés comme pré-
sentant un potentiel d’améliora-
tion en matière de biodiversité. 
Les résultats de ces diagnos-
tics permettront d’identifier les 
enjeux propres à chaque site 
ainsi que les leviers d’action les 
plus pertinents. Sur la base des 
conclusions attendues de ces 
études, MomenTime prévoit de 
définir et de déployer dès 2026 
un plan d’actions en faveur de la 
biodiversité, adapté aux carac-
téristiques des actifs concernés 
et visant à renforcer progres-
sivement leur contribution à la 
préservation et au développe-
ment des écosystèmes. 

En ce qui concerne les maisons 
individuelles du fonds Silver 
Avenir ainsi que les actifs déte-
nus à 100 % par le fonds P-Eu-
ros, l’année 2025 est principa-
lement consacrée à la phase de 
diagnostic et au déploiement 
des nouveaux indicateurs de 
biodiversité. À ce stade, aucune 
étude écologique de terrain 
n’a encore été réalisée sur ces 
actifs. 

En complément des indica-
teurs actuellement en cours 
de déploiement, Arkéa REIM 
recense également, dans le 
cadre du suivi du label LuxFLAG, 
les actifs disposant d’espaces 
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extérieurs végétalisés com-
prenant des arbres et/ou des 
arbustes. 

Au 31 décembre 2025, 78 % 
du patrimoine du fonds Silver 
Avenir (en valeur) dispose d’un 
espace extérieur comportant 
des arbres et/ou des arbustes, 
pour un taux de couverture des 
données de 98 %. Par ailleurs, 
la présence de potagers a été 
recensée sur 10 sites du fonds. 

Ces premiers indicateurs consti-
tuent une base de travail per-
mettant à Arkéa REIM de mieux 
appréhender les enjeux de bio-
diversité de ce patrimoine et 
d’orienter progressivement les 
futures actions d’amélioration. 

Outre le suivi de cette stratégie 
biodiversité, Arkéa REIM parti-
cipe à la réduction des pressions 
exercées par son activité via :

• La sensibilisation et l’engage-
ment des parties prenantes : 

• Arkéa REIM vise à renfor-
cer la sensibilisation aux enjeux 
de biodiversité et à promouvoir 
l’engagement de l’ensemble de 
ses parties prenantes, notam-
ment les locataires, les pro-
perty managers, les prestataires 
en charge de l’entretien des 
espaces verts et les commu-
nautés locales. Cette démarche 
peut notamment se traduire par 
la mise en œuvre d’actions de 
sensibilisation, de formations, 
de partenariats avec des orga-
nismes spécialisés dans la pré-
servation de la biodiversité ou 
encore par la participation à des 
initiatives locales en faveur de la 
protection des écosystèmes. 
À titre d’exemple, au 31 décembre 
2025, il a pu être vérifié que, sur 
le fonds Territoires Avenir, au 
moins 36,0 % du patrimoine est 

géré sans recours à des produits 
phytosanitaires et/ou fait l’ob-
jet de la mise en œuvre d’une 
ou plusieurs pratiques de ges-
tion durable des espaces verts. 
Sur le fonds Transitions Europe, 
cette proportion s’élève à 67 % 
du patrimoine. 

• L’intégration des critères de 
biodiversité dans les processus 
d’investissement et de gestion 
Au travers des grilles d’analyse 
ESG déployées sur l’ensemble 
de ses fonds et actifs (hors club 
deals), Arkéa REIM intègre pro-
gressivement les enjeux de bio-
diversité dans ses processus 
d’investissement et de gestion. 
Cette démarche vise à favoriser 
la mise en place de pratiques 
durables au sein des bâtiments, 
à préserver les fonctionnali-
tés écologiques des sites et à 
encourager les locataires ainsi 
que les autres parties prenantes 
à adopter des comportements 
plus respectueux de la biodiver-
sité. 

• La réduction des pollu-
tions lumineuses, sonores et 
chimiques. 
Dans le cadre du déploiement 
des nouveaux indicateurs de 
biodiversité développés avec 
Deepki, Arkéa REIM renforce 
progressivement sa capacité à 
évaluer les différentes formes 
de pollution susceptibles d’af-
fecter la biodiversité présente 
sur ses sites et dans leur envi-
ronnement immédiat. Les indi-
cateurs actuellement en cours 
de déploiement permettront 
notamment de mesurer les 
niveaux de pollution lumineuse 
et sonore et d’identifier les actifs 
pour lesquels ces enjeux appa-
raissent les plus significatifs.
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H. Démarche de prise en compte 
des critères environnementaux, 
sociaux et de qualité de 
gouvernance dans la gestion des 
risques

Les informations rensei-
gnées ci-dessous détaillent la 
démarche de prise en compte 
des critères environnementaux, 
sociaux et de qualité de gou-
vernance dans la gestion des 
risques au niveau d’Arkéa REIM. 
Sauf indications contraires, elles 
concernent également le fonds 
Silver Avenir. 

D’une manière générale, l’en-
semble du patrimoine immobilier 
d’Arkéa REIM est concerné par 
les risques physiques, de transi-
tion et de responsabilité. 

La procédure de gestion des 
risques d’Arkéa REIM est revue 
annuellement. 

Risques physiques : Changement 
climatique 

Le changement climatique tel 
que retranscrit par le GIEC 
induit des phénomènes clima-
tologiques pouvant affecter les 
bâtiments (vagues de chaleur, 
sécheresse, retrait et gonflement 
des argiles, inondation, submer-
sion marines) qui peuvent avoir 
une incidence sur la structure 
et l’usage des bâtiments, ainsi 
qu’une possible incidence sur 
la valeur des actifs. Ce risque 
a pour particularité de toucher 
potentiellement les actifs sur 
toute la planète en raison de la 
diversité de leur conception. 

Aucune pondération n’a été 
opérée sur les risques identifiés. 
Il s’agit de risques récurrents, 
exogènes et émergents. L’ana-
lyse de leur occurrence et de leur 
intensité se fait actif par actif. 

Les risques physiques relatifs au 
changement climatique sont liés 
à la situation géographique de 
l’actif, mais son niveau de vulné-
rabilité dépendra des caracté-
ristiques physiques du bâtiment. 

Afin d’intégrer pleinement ces 
risques dans sa gestion d’ac-
tifs, Arkéa REIM a renforcé en 
2025 sa méthodologie par l’in-
tégration de l’outil Location 
Risk Intelligence développé par 
Munich RE. 

Cet outil permet d’évaluer, pour 
chaque actif, l’exposition aux 
principaux aléas climatiques à 
l’horizon 2050 selon les scé-
narios RCP 4.5 et RCP 8.5 du 
GIEC. Deux niveaux de criticité 
sont retenus.

• Risque avéré ESG : Est consi-
déré comme actif à risque tout 
actif présentant un niveau de 
risque supérieur ou égal à 4/5 
sur l’échelle d’analyse de risque 
climatique de l’outil Location 
Risk Intelligence de Munich RE, 
pour un scénario de réchauf-
fement climatique RCP 8.5 
(modèle de réchauffement cli-
matique à +4°C du GIEC) à hori-
zon 2050. Une exception est 
faite pour les risques d’affaisse-
ment et de sécheresse pour les-
quels seuls les actifs affichant 
un niveau de risque 5/5 sont 
pris en compte. Cette distinction 
permet de tenir compte de l’im-
pact financier à long terme plus 
limité de ces deux risques par 
rapport aux autres inclus dans 
l’analyse. 
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Sont analysés par l’outil 3 types 
de risques :
• �Aigus : exposition brève à un 

danger, avec des effets immé-
diats ou à court terme. .

• �Chroniques : exposition pro-
longée ou répétée à un danger, 
avec des effets qui appa-
raissent lentement sur le long 
terme. 

• �Stress climatique : indica-
teurs qui mesurent l’exposition 
d’un actif face aux impacts du 
changement climatique. 

Liste des risques climatiques 

Risques climatiques aigus : 

• �Tempêtes et cyclones tropi-
caux 

• �Inondations fluviales 
• �Tempêtes et tsunamis 
• �Affaissement 

Risques climatiques chroniques : 
• �Élévation du niveau de la mer 
• �Pénurie d’eau 
• �Fonte des glaces 

Indices de stress climatiques : 

• �Chaleurs extrêmes 
• �Haute humidité et chaleur 
• �Froid extrêmes 
• �Fortes précipitations 
• �Forte sécheresse 

• �Risque financier identifié : 
L’actif est considéré comme 
à risque d’un point de vue 
financier lorsque la somme 
des pertes financières pro-
bables annuelles évaluées par 
le modèle excède 0,8 % de 
sa valeur dans un des scéna-
rii (RCP 4.5 et RCP 8.5) du 
GIEC. Ce seuil correspondant 
à une potentielle inassurabi-
lité future. À ce stade, l’outil 
permet de quantifier les pertes 
financières liées aux risques de 
tempête et d’inondation.

Sur la base de cette analyse à 
deux niveaux, la société de ges-
tion a mis en œuvre la stratégie 
suivante :

Actifs en portefeuille

Analyse 
de l’exposition

Priorité 1  pour réaliser 
une analyse de la vulnérabilité 
et de l’adaption de l’actif

Priorité 2  pour réaliser 
une analyse de la vulnérabilité 
et de l’adaption de l’actif

Actif non 
exposé  

Identification et déploiement 
d’un plan d’action pour 
l’adaptation

OU

Réfléxion d’arbitrage en cas 
de coût trop élevé

Risque avéré (ESG)

Risque financier identifié

Exposition faible

Schéma d’analyse stratégique de la gestion des risques climatiques physiques
(Arkéa REIM)
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Opportunité d’acquisition

Risque avéré (ESG)

Risque financier identifié

Exposition faible

Analyse 
de l’exposition
(avant LOI)

Étude de la vulnérabilité et de 
l’adaptation de l’actif à lancer 
en phase de due diligence

Actif non 
exposé  Green flag risque climatique  

Identification et chi�rage
d’un plan d’action pour 
l’adaptation

OU

Abandon de l’opportunité en 
cas de coût d’adaptation 
trop élevé

Nécessite de démontrer 
l’adaptation ou l’adaptabilité 
de l’actif lors de la phase 
de due diligence

Schéma d’analyse stratégique de la gestion des risques climatiques physiques
(Arkéa REIM)

Une méthodologie en quatre 
étapes a été définie :
1. État des lieux : évaluation 
climatologique multi-aléas à 
l’échelle de chaque actif. 
2. Priorisation : classification 
des actifs en fonction de leur 
exposition et de leur sensibilité.
3. Diagnostic : analyse appro-
fondie pour les actifs les plus 
exposés, dont certains illustra-
tifs comme NEVEUR (submer-
sion marine, île de Ré), FODOR 
(inondation, Draveil), Bordeaux 
Minvielle (risque de crue). 
4. Plan d’action : définition et 
mise en œuvre de mesures tech-
niques ou d’arbitrage (végétali-
sation, renforcement, désinves-
tissement, etc.) en fonction des 
résultats du diagnostic. 

En phase d’acquisition, un actif 
identifié à risque fait l’objet 
d’une attention particulière dans 
la due diligence, nécessitant la 
démonstration de son adapta-
bilité ou le renoncement à l’in-
vestissement. Cette approche 
permet d’anticiper la hausse des 
primes d’assurance climatiques 
: selon nos modélisations, dans 
un scénario RCP 8.5 à 2050. 

Au 31/12/2025, l’ensemble 
des actifs de Territoires Avenir, 
Transitions Europe, MomenTime 
et Silver Avenir ont fait l’objet 
d’une analyse des risques clima-
tiques à l’aide de l’outil Munich 
RE. 

Pour le fonds P-Euros tous les 
actifs en détention propre (26 
actifs) ainsi que 4 autres actifs 
ont été analysé. Seules les SPV 
non exclusives représentant 
38% du portefeuille de P-Euros 
et 4 actifs avec des détentions 
du fonds inférieurs à 70% n’ont 
pas été analysés (5 actifs pour 
16% de valeur de P-Euros). 

Sur la base de ces analyses, 
engagées dès 2024, la société 
de gestion a initié un programme 
d’études de vulnérabilité et 
d’adaptation au changement 
climatique en France comme en 
Europe. L’année 2025 a ainsi 
été consacrée à une phase de 
test de différents prestataires, 
afin d’identifier les solutions 
les plus adaptées aux besoins 
et aux exigences d’Arkéa REIM 
pour chacun de ses portefeuilles.
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Au 31 décembre 2025, trois 
études de vulnérabilité clima-
tique avaient été réalisées sur 
le portefeuille Territoires Avenir 
et une dizaine d’études avaient 
été commandées sur le porte-
feuille Transitions Europe, pour 
une réalisation prévue au cours 
de l’année 2026. 

Dans la continuité de cette 
phase d’expérimentation, Arkéa 
REIM prévoit de déployer pro-
gressivement des études de vul-
nérabilité et d’adaptation cli-
matique sur l’ensemble de son 
patrimoine exposé, en accor-
dant la priorité aux fonds label-
lisés ISR d’ici 2030. 

Par ailleurs, la société de ges-
tion ambitionne, une fois son 
prestataire de référence sélec-
tionné, d’intégrer ces analyses 
dès la phase de due diligence 
des acquisitions, voire dès 
l’étude d’opportunité des inves-
tissements. Cette démarche 
s’inscrit dans la volonté d’antici-
per le plus en amont possible les 
enjeux climatiques et les inves-
tissements associés, afin de 
mieux intégrer les risques phy-
siques et les besoins d’adapta-
tion dans la gestion et la valo-
risation à long terme des actifs. 

Risques financier 
>0,8%

% du global 
(en valeur)

Couverture de l'indi-
cateur (en valeur) En nombres d’actifs

Fonds* 1% 76% 12

Territoires Avenir 0% 100% 0

Transitions Europe 0% 100% 0

MomenTime 0% 100% 0

Silver Avenir 2% 100% 11

P-€ 4% 84% 1

Risques finan-
ciers entre 0,3% et 

0,8%

% du global 
(en valeur)

Couverture de l'indi-
cateur (en valeur) En nombres d’actifs

Fonds* 5% 76% 29

Territoires Avenir 9% 100% 4

Transitions Europe 7% 100% 2

MomenTime 0% 100% 0

Silver Avenir 5% 100% 23

P-€ 0% 84% 0

* Club deals exclus
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Risques physiques : Biodiversité 

La nouvelle période d’extinction 
des espèces que l’humanité est 
en train de vivre, constitue un 
enjeu majeur en ce qu’elle met 
en péril les services écosysté-
miques qui participent aux acti-
vités, à la santé et à l’alimenta-
tion des êtres humains. 

Cependant, cette perte de la 
biodiversité aurait un impact 
économique et social tel qu’Ar-
kéa REIM n’est pas aujourd’hui 
en mesure de définir cet impact 
à l’échelle d’un actif ou d’un 
portefeuille immobilier. S’agis-
sant de l’enjeu de la biodiversité, 
Arkéa REIM a intégré cette thé-
matique dans la grille ESG de 
chaque fonds qu’elle utilise pour 
piloter sa stratégie de dévelop-
pement durable et installe dès 
que possible et lorsque perti-
nent des dispositifs contribuant 
à la préservation de la biodiver-
sité. 

Risques de transition :

• Changement climatique
Le risque de transition ici équi-
vaut à l’exposition des actifs aux 
évolutions induites par la mise 
en place d’un modèle écono-
mique bas carbone orienté vers 
la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. L’évolution 
de la réglementation en faveur 
d’une économie toujours plus 
décarbonée pourrait entraîner 
un risque de dévaluation des 

actifs les moins performants 
sur le marché. Pour prendre en 
compte ce risque, Arkéa REIM 
mesure la consommation éner-
gétique des actifs immobiliers 
détenus, en kWh par m2 et par 
an. La SGP fera son possible 
pour récupérer les consomma-
tions énergétiques auprès des 
occupants, cependant ces der-
niers dès lors qu’ils ne sont pas 
assujettis au Décret Eco Energie 
Tertiaire n’ont aucune obligation 
de fournir cette information. 
 
• Biodiversité : 
Concernant le thème de la bio-
diversité, le risque de transition 
équivaut à l’exposition des actifs 
induite par la mise en place d’un 
modèle économique aligné sur 
les objectifs de long terme liés 
à la biodiversité de la Conven-
tion sur la diversité biologique. 
L’évolution de la réglementation 
en faveur de la conservation de 
la diversité biologique et l’uti-
lisation durable de la diversité 
biologique notamment pourrait, 
si le patrimoine géré par Arkéa 
REIM ne prend pas suffisam-
ment en compte ces aspects, 
entraîner une dévaluation de 
la valeur des actifs les moins 
performants sur le marché. Les 
détails de la démarche de prise 
en compte de la biodiversité 
sont précisés au paragraphe G. 

L’exposition des actifs, donc du 
portefeuille, aux risques phy-
siques est évaluée de manière 
continue et revue annuellement.  



38

| ARKÉA REIM

Risque de responsabilité :

Il s’agit de l’engagement poten-
tiel de la responsabilité d’Arkéa 
REIM au sens : 
• Juridique, du fait d’une allé-
gation d’infraction à la régle-
mentation en vigueur. Une telle 
allégation pourrait entraîner une 
altération de la réputation de la 
Société de Gestion et par effet 
de ricochet, une altération de la 
valeur d’un ou plusieurs de ses 
produits. La Société respecte 
la réglementation en vigueur et 
va même au-delà en mettant en 
œuvre les meilleures pratiques 
du marché ; 
• Réputationnel, du fait d’une 
controverse lancée par un ou 
des tiers à la Société de Ges-
tion. Arkéa REIM intègre la prise 
en compte des principales inci-
dences négatives sur l’environ-
nement et/ou sur la société, 
et, en s’engageant dans une 
démarche d’amélioration conti-
nue, va au-delà de la régle-
mentation en déployant une 
démarche ESG et met en œuvre 
les meilleures pratiques du 
marché en ce sens. 

Arkéa REIM est exposée aux 
risques de responsabilité vis-à-
vis de la gestion de l’ensemble 
de son patrimoine et le prend 
en compte dans ses actions de 
gestion. 

I. Liste des produits financiers 
mentionnés en vertu de l’article 
8 et 9 du Règlement Disclosure 
(SFDR)

En 2025, l’intégralité des 
fonds gérés par Arkéa REIM et 
ouverts à la commercialisation 
sont classés article 8 au sens 
du règlement européen SFDR 
n°2019/2088 : Silver Avenir, 
Transitions Europe, MomenTime 
et Territoires Avenir, tel que listés 
dans la section II.A)a). 
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Informations issues des 
dispositions de l’article 4 du 
règlement (UE) 2019/2088 
du parlement européen et 
du conseil du 27 novembre 
2019 : Déclaration relative aux 
principales incidences négatives 
des décisions d’investissement sur 
les facteurs de durabilité

Cette section reprend la struc-
ture du modèle de déclaration 
exposé dans le tableau 1 de 
l’Annexe I du Règlement délé-
gué (UE) 2022/1288 du 6 avril 
2022 (ou « RTS ») complétant 
le Règlement SFDR. Chaque 
terme est entendu conformé-
ment aux définitions posées au 
sein de cette Annexe I. 

A. Résumé des principales 
incidences négatives sur les 
facteurs de durabilité

La présente déclaration des 
incidences négatives en matière 
de durabilité porte sur l’entité 
Arkéa REIM. 

Sur la période concernée par le 
présent rapport, à savoir l’année 
calendaire 2025, Arkéa REIM a 
pris en compte les principales 

incidences négatives suivantes 
sur les facteurs de durabilité 
dans son processus d’évaluation 
des actifs : 

• Combustibles fossiles : Expo-
sition à des combustibles fos-
siles via des actifs immobiliers. 
Indicateur de mesure : Part d’in-
vestissement dans des actifs 
immobiliers (en valeur) contri-
buant à l’extraction, au stoc-
kage ou au transport d’énergie 
fossiles.
 
• Efficacité énergétique : Expo-
sition à des actifs immobiliers 
inefficaces sur le plan énergé-
tique. Indicateur de mesure : 
Part d’investissement dans des 
actifs immobiliers (en valeur) 
inefficaces sur le plan énergé-
tique (DPE inférieur ou égal à 
C).

 III.
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En outre, Arkéa REIM a choisi 
de communiquer, pour le fonds 
Silver Avenir l’indicateur addi-
tionnel obligatoire suivant : 
• Consommation énergétique 
: Intensité énergétique des 
actifs immobiliers. Indicateur de 
mesure : Consommation d’éner-
gie Gwh/m2 des actifs immobi-
liers détenus. À défaut de pou-
voir collecter les données de 
consommation réelles des actifs 
sur ce fonds en viager, l’indica-
teur se base sur les données de 
consommation affichées sur les 
DPE. 

Arkéa REIM a choisi de commu-
niquer pour les fonds Territoires 
Avenir, Transitions Europe et 
MomenTime l’indicateur addi-
tionnel obligatoire suivant : 

• Emissions de GES : Total des 
émissions de GES générées par 
les actifs immobiliers. Indicateur 
de mesure : Emissions de Gaz 
à Effet de Serres, par an Tonne 
eqCO2/an et son découpage en 
Scope 1 et 2. Sur ces deux fonds, 
l’intégralité des données repor-
tées sont réelles et reflètent la 
performance carbone des actifs 
du fonds sur l’année 2025.

B. Description des principales 
incidences négatives sur 
les facteurs de durabilité et 
comparaison historique
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C. Description des politiques 
visant à identifier et hiérarchiser 
les principales incidences 
négatives sur les facteurs de 
durabilité

Arkéa REIM a été accompa-
gnée pour identifier les caracté-
ristiques environnementales et 
sociales en ligne avec la thèse 
d’investissement de chacun de 
ses fonds dans une grille ESG. 
Suite à cela, les PAI alignés avec 
cette prise en compte des cri-
tères ESG a été sélectionnées. 
 

D. Politique d’engagement

Arkéa REIM gérant des fonds 
immobiliers et non des fonds 
investissant dans des entités, 
elle n’est pas concernée par 
l’application de l’article 3 octies 
de la Directive 2007/36/CE 
relatif aux obligations de trans-
parence et d’intégration des 
engagements des actionnaires 
dans leur stratégie d’investisse-
ment. Cependant, dans le cadre 
du label ISR Arkéa REIM a mis 
en place une politique d’enga-
gement vis-à-vis des parties 
prenantes. 

PAI - additionnels Définition de l’indicateur Résultat Couverture
(en valeur)

Silver Avenir

Consommation énérgé-
tique

Consommation d’énergie Gwh/m2 des 
actifs immobiliers détenus 0,20 Gwh/m2 54,9%

Transitions Europe

Emissions de GES

Emission de GES scope 1  
en Tonne eqCO2/an 1 141, 753

73,9%Emission de GES scope 2  
en Tonne eqCO2/an 11 490, 300

Emission de GES par an  
en Tonne eqCO2/an 12 632, 053

Territoires Avenir

Emissions de GES

Emission de GES scope 1  
en Tonne eqCO2/an 1 185, 456

83,6%Emission de GES scope 2  
en Tonne eqCO2/an 1 268, 250

Emission de GES par an  
en Tonne eqCO2/an 2 453, 706

MomenTime

Emissions de GES

Emission de GES scope 1 en Tonne 
eqCO2/an 0

29,3%Emission de GES scope 2 en Tonne 
eqCO2/an 46, 250

Emission de GES par an en Tonne 
eqCO2/an 46, 250
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E. Références aux normes 
internationales

a) Codes de conduite et normes 
internationales en matière de 
diligence raisonnable et de 
communication d’information 

Du fait de son appartenance 
au groupe Crédit Mutuel Arkéa, 
Arkéa REIM participe aux initia-
tives du groupe en faveur de la 
durabilité dans le secteur finan-
cier. Le groupe Crédit Mutuel 
Arkéa est notamment membre 
du Pacte mondial des Nations 
unies et a renforcé ses enga-
gements en matière de dura-
bilité en prenant des mesures 
concrètes : 

1. La signature des Principles for 
Responsible Banking de l’UNEP 
FI en 2021, 
2. L’engagement dans la Net 
Zero Banking Alliance (« NZBA 
») en 2022, 
3. Le soutien au CDP (ex 
«Carbon Disclosure Project») et 
réponse au questionnaire CDP, 

4. Le soutien à la Task Force on 
Climate-Related Financial Dis-
closures (TCFD) et publication 
d’un rapport TCFD annuel, 
5. L’engagement au sein de 
l’initiative dédiée à la biodiver-
sité «Finance For Biodiversity 
Pledge». 

La SCI Territoires Avenir (depuis 
juin 2022) et la SCPI Transitions 
Europe (depuis novembre 2022) 
sont labellisées ISR (Investisse-
ment Socialement Responsable) 
dont le fonctionnement a été 
explicité précédemment. La SCI 
Silver Avenir (depuis avril 2024) 
est labellisée Luxflag ESG, les 
grands principes de ce label 
appliqué à ce fonds ont égale-
ment été explicités au sein du 
présent rapport. 

b) Degré d’alignement sur 
l’Accord de Paris 

La stratégie d’alignement d’Ar-
kéa REIM à l’Accord de Paris est 
détaillée au sein du paragraphe 
F de la section II. 


